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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Lettre datee du 10 avril 2017, adressee au 

Secretaire general par la Representante 

permanente des Etats-Unis d’Amerique 

aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2017/305) 

La Presidente {parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite les representants de l’Afrique du Sud, de 
l’Arabie saoudite, de Bahrein, du Bangladesh, du Bresil, 
du Chili, du Costa Rica, de Cuba, des Emirats arabes 
unis, d’Haiti, de l’lndonesie, de l’lslande, d’Israel, de 
la Jordanie, du Koweit, du Liban, du Liechtenstein, de 
la Malaisie, des Maldives, du Maroc, du Nicaragua, du 
Nigeria, de la Norvege, d’Oman, de l’Ouzbekistan, du 
Pakistan, du Perou, du Qatar, de la Republique arabe 
syrienne, de la Republique bolivarienne du Venezuela, 
de la Republique islamique d’lran, de Sri Lanka, de la 
Turquie et du Viet Nam a participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special pour le processus 
de paix au Moyen-Orient et Representant personnel du 
Secretaire general, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite egalement les 
personnalites ci-apres a participer a la presente seance : 
S. E. M. Neville Melville Gertze, Vice-President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien, et S. E. M. Joao Vale de Almeida, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Je propose egalement que le Conseil invite 
l’Observateur permanent de l’Etat observateur du 
Saint-Siege aupres de l’Organisation des Nations Unies 
a participer a la presente seance, conformement au 


reglement interieur provisoire et a la pratique etablie a 
cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/305, qui contient une lettre datee 
du 10 avril 2017, adressee au Secretaire general par ma 
delegation, transmettant un document de reflexion sur la 
question a l’examen. 

Je souhaite la bienvenue a M. Mladenov, et je lui 
donne la parole. 

M. Mladenov {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, de me donner a nouveau 
l’occasion de faire un expose au Conseil sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
J’ai pris note de l’interet exprime par la presidence 
du Conseil ce mois-ci d’examiner plusieurs questions 
concernant la region du Moyen-Orient et de l’Afrique 
du Nord. Je vais done me concentrer sur certaines de ces 
questions dans mon expose et laisser aux autres Envoyes 
des Nations Unies qui font regulierement des exposes au 
Conseil le soin de donner plus de details sur nombre de 
ces defis. 

Aujourd’hui, le Moyen-Orient est pris dans une 
veritable tempete, qui continue de menacer la paix et 
la securite internationales. Des millions de personnes 
ont ete forcees de se deplacer, provoquant la plus grande 
crise de refugies depuis la Seconde Guerre mondiale. 
Dans de nombreux pays, les societes sont profondement 
divisees sur des bases ethniques ou religieuses. Les 
acteurs non etatiques ont pris le controle de territoires et 
les attentats terroristes se propagent sans discrimination, 
frappant des civils de toutes les origines et confessions. 
D’emblee, je voudrais rendre hommage aux nombreuses 
victimes de ces actes de violence insenses et demander 
a la communaute internationale de demontrer son 
engagement total et inebranlable a vaincre la terreur et 
l’incitation a la violence, a appuyer les forces moderees 
face a l’extremisme et a trancher le nceud gordien 
constitue par les forces politiques, economiques et 
etrangeres qui sont a l’origine de multiples conflits qui 
frappent le Moyen-Orient. 

L’evolution du conflit israelo-arabe continue 
d’avoir des repercussions dans toute la region. La 
question palestinienne reste un symbole puissant et un 
cri de ralliement qui est facilement detourne et exploite 
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par des groupes extremistes. II est vrai que la fin de 
l’occupation et la concretisation d’une solution de deux 
Etats ne permettront pas de resoudre tous les problemes 
auxquels la region est confrontee, mais tant que le conflit 
persistera, il continuera d’alimenter ces problemes. 

Des violences sporadiques se sont poursuivies ces 
dernieres semaines. Cinq Palestiniens et un Israelien ont 
ete tues suite a des actes de violence. Parmi les morts, il 
y avait deux adolescents palestiniens, qui ont ete abattus 
par des forces de securite israeliennes pres de Ramallah, 
et une femme britannique, qui a ete assassinee par un 
Palestinien a Jerusalem. 

En mars, Israel a approuve l’implantation d’une 
nouvelle colonie de peuplement et a proclame terres 
domaniales environ 97 hectares de terrain a l’interieur 
du territoire palestinien occupe. Ces mesures sapent 
encore davantage la continuity territoriale d’un futur 
Etat palestinien en Cisjordanie. En outre, des appels 
d’offre ont ete emis pour la construction de pres 
de 2000 logements, la grande majority dans de grandes 
agglomerations pres des lignes de 1967. Je prends note 
des informations recentes selon lesquelles Israel a adopte 
une politique de retenue au titre de laquelle les activites 
de construction seront menees « presque exclusivement» 
dans les zones anterieurement developpees au sein des 
colonies de peuplement, mais il est encore trop tot pour 
savoir comment cette politique sera executee sur le 
terrain. Les activites de peuplement sont illegales au 
regard du droit international et je demande qu’il y soit 
mis fin. 

Du cote palestinien, de nombreux faits inquietants 
continuent d’approfondir les divisions entre la bande de 
Gaza et la Cisjordanie et intensifient dangereusement le 
risque d’escalade. En avril, le Gouvernement palestinien 
a reduit les paiements verses a des milliers d’employes 
de l’Autorite palestinienne dans la bande de Gaza. Il 
importe de repartir equitablement les consequences de 
decisions visant a reduire les depenses et de prendre en 
compte dans les conditions de vie difficiles des habitants 
de Gaza. 

Il y a quatre mois, les Palestiniens de Gaza sont 
descendus dans la rue car ils n’avaient plus acces a 
l’electricite que pendant quelques heures par jour. La 
situation a pu etre reglee temporairement avec l’aide du 
Qatar. Toutefois, une crise plus grave s’annonce, car les 
habitants n’ont acces a l’electricite que pendant moins 
de six heures par jour. Il ne faut pas sous-estimer les 
consequences sociales, economiques et politiques d’une 
telle situation. 


Entre-temps, le Hamas continue de renforcer son 
emprise sur Gaza. Il a cree un comite administratif, 
et cette decision est largement consideree comme 
une remise en cause de l’autorite du Gouvernement 
palestinien legitime. A la suite de l’assassinat d’un de 
ses militants, le Hamas a temporairement mis en place 
une serie de restrictions empechant les Palestiniens et 
les internationaux de quitter le territoire et interdisant 
les activites de peche pendant deux semaines. 

Le 6 avril, le Hamas a execute trois Palestiniens 
en violation flagrante du droit international et sans un 
proces equitable. Ces actions ont ete condamnees par 
le Secretaire general. Je suis vivement preoccupe par 
d’autres executions extrajudiciaires prevues a Gaza. 
Le 7 avril, neuf personnes ont ete tuees dans le contexte 
d’affrontements armes opposant les forces de securite 
conjointes palestiniennes qui ont ete constitutes 
recemment a des militants islamistes ayant des liens 
avec Al-Qaida, dans le camp de refugies palestinien 
d’Ein el Hilweh au Liban. Je tiens a indiquer que les 
jeunes Palestiniens qui se trouvent dans les camps 
de refugies dans la region sont particulierement 
vulnerables face a l’influence des extremistes et des 
radicaux religieux, car les conditions de vie dans 
ces communautes restent extremement difficiles. 
Le 17 avril, environ 1500 prisonniers et detenus 
palestiniens ont entame une grave de la faim illimitee 
pour protester contre leurs conditions de vie dans les 
prisons israeliennes. Je suis egalement preoccupe par 
les informations repues aujourd’hui concernant une 
tentative d’introduire en contrebande des matieres 
explosibles en Israel de Gaza en utilisant du materiel 
medical. De telles actions ne feront qu’exacerber les 
tensions existantes. 

En ce qui concerne le contexte plus large de 
dynamiques regionales, l’afflux de refugies syriens 
continue d’imposerune lourde charge a plusieurs Etats de 
la region. S’il est vrai que la communaute internationale 
doit faire davantage pour manifester sa solidarity avec 
les pays voisins de la Syrie en augmentant l’aide fournie 
et en assumant une part plus importante des charges, il 
faut remedier aux causes sous-jacentes des deplacements 
grace a une solution politique au conflit en cours. 

En Syrie, de graves lacunes en matiere de 
democratic, une repression systematique et des 
violations generalisees des droits de l’homme, y compris 
par le Gouvernement - a qui incombe au premier 
chef l’obligation de proteger les droits de l’homme 
de tous les civils dans le pays - associes a un conflit 
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prolonge ont cree un terrain fertile pour la polarisation 
confessionnelle, le radicalisme et l’extremisme violent. 
L’une des contributions majeures que nous pouvons 
tous apporter aujourd’hui en faveur de la defaite des 
organisations terroristes inscrites sur les listes du 
Conseil de securite telles que l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL) et le Front el-Nosra est de parvenir 
a un reglement politique complet et credible au conflit 
syrien et de lancer une transition politique inclusive, 
democratique et participative. Cette realisation 
permettrait egalement a la communaute internationale 
d’adopter une demarche plus unifiee dans le cadre de la 
lutte contre le terrorisme. 

J’aimerais evoquer brievement les informations 
recentes faisant etat de l’emploi presume d’armes 
chimiques en Syrie. Si elle etait confirmee, cette 
action ignoble constituerait une grave violation du 
droit international et une menace pour la paix et la 
securite internationales. II s’agit d’un domaine dont 
la responsabilite principale incombe au Conseil de 
securite, et j’espere que celui-ci pourra faire preuve 
d’unite pour envoyer collectivement un message ferme 
que les auteurs de ces attaques seront amenes a repondre 
de leurs actes. 

Au Liban, le 12 avril, le President Aoun a decide 
de suspendre les seances du Parlement libanais pendant 
un mois. On espere que cela donnera du temps aux 
dirigeants libanais pour se mettre d’accord sur une loi 
electorate, conformement a la Constitution. Le Conseil 
recevra bientot le rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 1559 (2004), qui demande 
que toutes les milices soient dissoutes et desarmees. 
Compte tenu des progres importants accomplis en vue 
du retablissement des institutions libanaises et de leur 
plein fonctionnement, le pays doit tirer parti de l’elan 
actuel pour s’attaquer au probleme des armes qui ne sont 
pas sous le controle de l’Etat, dont le nombre serait en 
train d’augmenter. 

Comme le Representant special Kobler l’a indique 
au Conseil hier dans son expose (voir S/PV.7927), la 
Libye a fait des progres importants en matiere de lutte 
contre l’EIIL, qui ne controle plus de territoires dans 
ce pays. Cependant, l’application de l’Accord politique 
libyen, qui est au point mort, contribue a un vide politique 
et en matiere de securite, ce qui risque de destabiliser 
davantage la Libye et ses voisins. Les groupes armes 
ont commis des violations graves de droits de l’homme. 
II importe au plus haut point de relancer le processus 
politique avec l’appui de la communaute internationale. 


En Iraq, les forces de securite, avec l’appui de 
Coalition internationale contre l’EIIL, font des progres 
en vue de la liberation de Mossoul. Je salue les efforts 
deployes par le Gouvernement iraquien pour securiser 
et reconstruire les zones detruites et promouvoir le 
processus de reconciliation nationale. Cela sera essentiel 
pour priver l’EIIL de toute legitimite, d’un acces aux 
ressources et d’appuis. 

Dans toute la region, l’exclusion et la 
marginalisation sociales, en particulier dans les zones 
qui connaissent des conflits prolonges et non regies, 
creent souvent un terrain fertile pour la montee de 
l’extremisme violent. L’unite entre les differentes ethnies 
et religions, la reconciliation et un partage equitable des 
ressources permettent de panser les blessures et d’isoler 
les extremistes. 

Les organisations terroristes inscrites sur les listes 
du Conseil de securite et d’autres acteurs non etatiques, 
notamment des groupes armes comme le Hezbollah, ont 
prospere dans ce climat de mauvaise gouvernance et 
d’incapacite a proteger les droits de l’homme qui regne 
dans la region. On estime que plus de 30 000 combattants 
terroristes etrangers en provenance de plus de 100 Etats 
Membres se sont rendus au Moyen-Orient ces dernieres 
annees pour joindre les rangs de tels groupes. Leur 
presence sur de vastes etendues de territoire et 
l’accumulation de ressources et d’armes exacerbent les 
menaces qui pesent sur la paix et la securite regionales 
et internationales. Certains combattants etrangers sont 
deja rentres dans leur pays d’origine, propageant la 
violence dans leurs communautes. 

Les conflits au Moyen-Orient ont des 
consequences humanitaires et sociales catastrophiques. 
En Syrie, des centaines de milliers de personnes ont ete 
tuees depuis 2011 et pres de la moitie de la population 
est deplacee. Plus de 5 millions de refugies sont inscrits 
aupres du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies, dont pres de 3 millions en Turquie, plus 
d’un million au Liban, et plus de 650 000 en Jordanie, ce 
qui exerce sur ces societes d’enormes pressions sociales, 
economiques et securitaires. 

En Iraq, plus de 334 000 personnes au total sont 
actuellement deplacees du fait des combats a Mossoul. 
II convient de noter que la plupart sont des personnes 
qui ont vecu pendant deux ans sous le joug barbare de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant. Grace aux efforts 
intenses deployes par le Gouvernement et les partenaires 
humanitaires en Iraq, les operations ont progresse au 
rythme des besoins croissants, mais les capacites sont 
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mises a rude epreuve. Au Yemen, pays le plus pauvre 
du Moyen-Orient, la situation continue de se deteriorer 
et, sur les 18,8 millions de Yemenites qui ont besoin 
d’une assistance humanitaire, un nombre choquant - 
10,3 millions de personnes - en ont besoin sans attendre. 
Plus de 2 millions de personnes sont deplacees et plus 
de 2 millions d’enfants souffrent de malnutrition aigue. 

J’exhorte le Conseil de securite et toutes les 
parties prenantes a faire tout ce qui est en leur pouvoir 
pour proteger les civils et leur epargner les effets brutaux 
de ces conflits, comme l’exige le droit international. 
Independamment des causes, qu’il s’agisse de defense 
ou de lutte antiterroriste, les atteintes aux droits de 
1’homme dans le cadre d’un conflit quelconque sont 
injustifiables dans tous les cas. Elies ne servent qu’a 
renforcer les facteurs fondamentaux de l’extremisme et 
de la violence. 

Du fait de la complexity des conflits de la region, 
des reglements politiques fondes sur la justice, la dignite 
et la cohesion sociale sont imperatifs pour instaurer et 
perenniser la paix. La situation continue d’evoluer sur le 
plan politique. Au Yemen, l’Envoye special, M. Ismail 
Ould Cheikh Ahmed, a engage des consultations avec 
les principaux acteurs regionaux et internationaux, afin 
de mobiliser un appui aux pourparlers de paix, ainsi que 
pour attenuer les effets des hostilites militaires sur la 
population civile. 

S’agissant de la Syrie, le Conseil de securite a 
entendu le 12 avril (voir S/PV.7921) l’Envoye special, 
M. Staffan de Mistura, qui a souligne qu’il ne peut y 
avoir qu’une solution politique a ce conflit sanglant. 
Je me fais l’echo de son appel urgent au Conseil afin 
qu’il s’unisse pour appuyer les pourparlers intersyriens 
convoques par l’ONU a Geneve sur la transition 
politique, en application de la resolution 2254 (2015) 
et du Communique de Geneve de 2012 (S/2012/522, 
annexe). 

Les efforts visant a relancer le dialogue entre 
Israeliens et Palestiniens dans le but de parvenir a 
une paix negociee et durable doivent egalement etre 
intensifies. A cet egard, je suis encourage par les efforts 
deployes actuellement par l’Egypte, la Jordanie et les 
Etats-Unis pour promouvoir les perspectives de paix. 
Le 29 mars, la Ligue des Etats arabes s’est reunie en 
Jordanie pour son vingt-huitieme sommet annuel, au 
cours duquel les dirigeants de 22 pays ont une fois 
encore approuve l’lnitiative de paix arabe. 


Pour terminer, je voudrais rappeler les paroles 
du Secretaire general, M. Guterres, selon lequel la 
region a besoin d’un surcroit de diplomatic en faveur de 
la paix. Les Etats Membres, en particulier par le biais 
d’un Conseil de securite uni, devront assumer un role 
dirigeant, notamment en accelerant la mise en oeuvre 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Dans le monde d’aujourd’hui, rien ne peut justifier le 
terrorisme ou la glorification de ceux qui commettent 
de tels actes. Mais en l’absence de justice, de dignite et 
de protection des droits de l’homme, les communautes 
continueront de se fracturer et d’offrir un terrain fertile 
aux extremistes. C’est pourquoi il faut remedier a la 
fragility des Etats. Les gouvernements doivent repondre 
aux exigences legitimes de leurs populations et renforcer 
la cohesion sociale et la reconciliation. C’est la premiere 
ligne de defense contre l’extremisme. Les efforts visant 
a renforcer les voix de la moderation et a promouvoir la 
tolerance religieuse doivent egalement etre intensifies. 

Les divisions dans la region ont ouvert la voie a des 
ingerences et a des manipulations exterieures, alimentant 
l’instabilite et les conflits sectaires. Des approches et 
une cooperation multilaterales sont necessaries pour 
repondre a des conflits interdependants, aux incidences 
humanitaires transfrontalieres et a l’extremisme violent. 
N’oublions pas que derriere les images de sauvagerie, 
derriere les statistiques choquantes concernant les 
souffrances humaines, des millions de personnes luttent 
chaque jour, non seulement pour leur propre survie, 
mais pour l’essence humaine veritable de leurs cultures 
et de leurs societes. Ils sont les vrais visages du Moyen- 
Orient, et nous devons faire tout notre possible pour les 
aider a triompher. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mladenov de cet expose exhaustif. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je vous felicite, Madame la Presidente, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite, et je 
suis convaincu que les Etats-Unis sauront guider les 
importants travaux du Conseil avec habilete. Je remercie 
egalement le Royaume-Uni du leadership dont il a fait 
preuve a la presidence du Conseil au mois de mars. 

J’adresse egalement mes remerciements au 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
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personnel du Secretaire general, M. Nickolay Mladenov, 
pour l’expose qu’il a presente devant le Conseil. 

Avant de prononcer ma declaration a titre 
national, je tiens a noter que, bien que l’Etat de Palestine 
preside le Groupe des Etats arabes pour le mois d’avril, 
le Conseil des ambassadeurs arabes a decide que c’est la 
Jordanie qui, en sa qualite de President et de pays hote 
du Sommet arabe en 2017, prononcera la declaration qui 
sera faite aujourd’hui au nom du Groupe des Etats arabes. 
Nous souscrivons a cette declaration, ainsi qu’a celles 
qui seront faites au nom du Mouvement des pays non 
alignes et de l’Organisation de la cooperation islamique. 

Nous nous reunissons aujourd’hui a un moment 
marque par des crises latentes, des tensions croissantes 
et un optimisme en recul s’agissant des perspectives 
de paix au Moyen-Orient. Au cceur de l’instabilite 
dans notre region figure la question de Palestine, une 
injustice grave qui perdure sans remede, fait souffrir 
des millions de personnes, et continue de faire peser 
une menace sur la paix et la securite internationales. 
Le fait que cette injustice persiste continue egalement a 
alimenter les impressions de partialite et de deux poids, 
deux mesures, et les elements extremistes s’en servent 
comme d’un outil de recrutement et pour justifier leurs 
agissements ignobles. II est impossible de parler de lutter 
contre la terreur extremiste et de stabiliser la region sans 
prendre acte de cette realite, ainsi que de la necessite 
de s’attaquer aux causes profondes des conflits dans 
notre region afin de les regler integralement et de nous 
permettre d’entamer une nouvelle ere au Moyen-Orient. 

Cela dit, il est plus qu’evident que le conflit 
palestino-israelien est du au refus des droits inalienables 
d’un peuple, ainsi qu’a une occupation etrangere 
prolongee; il ne s’agit pas d’un conflit du a l’incitation 
ou a la terreur. Une solution territoriale et le respect des 
droits, voila ce qui permettra de regler le conflit: mettre 
fin a l’occupation israelienne de nos terres, concretiser 
les droits et les aspirations nationales des Palestiniens, 
notamment le droit a l’autodetermination et a la liberte, 
et trouver une solution equitable pour les refugies 
palestiniens, en conformite avec le droit international, 
les resolutions pertinentes de l’ONU, les principes de 
Madrid et l’Initiative de paix arabe. 

Le Conseil de securite a un role a jouer et une 
responsabilite a assumer pour promouvoir ce reglement 
juste et pacifique, conformement a son mandat en vertu de 
la Charte des Nations Unies. La resolution 2334 (2016), 
texte le plus recent dans lequel le Conseil articule ses 
positions, ses decisions et sa determination a cet egard, 


reflete le consensus international de longue date sur la 
question. Nous reaffirmons que la resolution 2334 (2016) 
n’est pas contre Israel; elle est contre les colonies de 
peuplement, contre la violence et contre les violations du 
droit international, et elle est done, de fait, ouvertement 
favorable a la paix et a la solution des deux Etats - la 
Palestine et Israel - et le monde l’a accueillie comme 
telle. Cette resolution prevoit le chemin le plus sur pour 
preserver la solution des deux Etats, sur la base des 
frontieres de 1967, et pour creer les conditions requises 
dans le but de mettre fin a l’occupation, apporter un 
reglement juste a tous les aspects de ce conflit et faire de 
la paix et la securite palestino-israeliennes une realite. 

Une fois encore, nous demandons que la 
resolution 2334 (2016) soit pleinement respectee. A cet 
egard, nous accueillons favorablement le rapport prepare 
par le Secretaire general conformement a la resolution, 
tel qu’il a ete oralement presente le 24 mars 2017 (voir 
S/PV.7908). Neanmoins, nous rappelons que nous 
attendons des rapports ecrits de nature a fournir une 
documentation adequate de l’etat de mise en oeuvre des 
dispositions de la resolution et des faits nouveaux qui 
vont dans le sens de ses objectifs ou y font obstacle. 

En outre, si le rapport a, a juste titre, renouvele 
l’appel a mettre completement fin aux colonies de 
peuplement israeliennes illegales, il a egalement 
fait echo a l’appel a mettre un terme aux violences 
et a l’incitation, reaffirme le consensus mondial 
sur la solution des deux Etats, pris note des efforts 
internationaux dans ce sens, et il a donne une image de 
l’inquietante realite sur le terrain. Nous estimons qu’une 
analyse plus poussee, fondee sur le droit international 
et placee dans le contexte de l’occupation, ainsi que 
des recommandations visant a corriger les tendances 
negatives, seront necessaires dans les futurs rapports 
pour aider le Conseil a s’acquitter de ses obligations. 
Nous attendons avec interet le prochain rapport en juin, 
qui coi'ncidera avec les 50 ans d’occupation. 

Nous condamnons le mepris d’Israel pour les 
decisions du Conseil de securite, tel que le montrent 
ses violations flagrantes de la resolution 2334 (2016). 
Des milliers de violations ont ete deliberement 
commises, notamment la poursuite de la construction 
d’au moins 6000 nouveaux logements dans les mois 
qui ont suivi l’adoption de la resolution - y compris la 
creation d’une nouvelle colonie de peuplement - ainsi 
que d’autres violations dans le territoire palestinien 
occupe, notamment a Jerusalem-Est. Les activites de 
peuplement sont en train d’eroder la solution des deux 
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Etats sur la base des frontieres de 1967 et doivent cesser 
immediatement dans toutes leurs manifestations, tel 
qu’exige par le Conseil. La colonisation, la fragmentation 
et l’annexion de notre territoire n’apporteront jamais la 
paix. Ici, nous rappelons aussi les affirmations claires 
du Conseil 

« qu’il ne reconnaitra aucune modification aux 
frontieres du 4 juin 1967, y compris en ce qui 
concerne Jerusalem, autres que celles convenues 
par les parties par la voie de negociations » 
{resolution 2334 {2016), par. 5); 

et reiterons aussi la demande faite a tous les Etats 

« de faire une distinction, dans leurs echanges 
en la matiere, entre le territoire de l’Etat 
d’Israel et les territoires occupes depuis 1967 » 
{ibid., par. 5). 

II est plus urgent que jamais d’agir conformement a 
ces dispositions. 

Chaque jour, alors que de nouvelles violations 
enracinent l’occupation, l’espoir et la possibility d’une 
solution se reduisent considerablement. Dans le meme 
temps, le mepris d’Israel nuit a la stature et a la credibility 
du Conseil et compromet gravement sa capacity d’agir 
avec autorite dans d’autres crises autour du monde. 

Comment une telle situation peut-elle etre 
acceptable pour tout un chacun, et encore moins pour 
les membres du Conseil? Les resolutions du Conseil 
de security doivent etre mises en oeuvre sans exception 
aucune. Comme dans tous les autres cas, Israel doit se 
conformer aux demandes du Conseil et a ses obligations 
juridiques, ou doit avoir a en repondre. II ne peut 
continuer a etre absous de sa responsabilite pour ces 
crimes et violations, pour perpetuer le conflit et faire 
obstruction a la paix. 

J’en viens maintenant a la dimension humaine de 
ce conflit et des souffrances sans fin infligees au peuple 
palestinien, jeunes et vieux, par l’occupation illegale et 
brutale imputable aux forces israeliennes d’occupation 
et aux colons israeliens extremistes. 

Alors que nous sommes reunis ici aujourd’hui, plus 
de 1000 Palestiniens observent une grave de la faim pour 
denoncer pacifiquement leurs conditions de detention, 
le traitement inhumain et les tortures infliges par Israel. 
Cette greve de la faim, menee par Marwan Barghouti, 
depute et responsable politique palestinien detenu 
depuis maintenant 15 ans, vise a appeler l’attention 
sur le sort de plus de 6500 Palestiniens emprisonnes 


ou detenus arbitrairement, a savoir des hommes, des 
femmes, des jeunes, des enfants et des responsables elus, 
ainsi qu’a garantir le respect de leurs droits legitimes, 
dont les prive Israel en violation grave de la Quatrieme 
Convention de Geneve. 

Nous appelons a la solidarity internationale avec 
nos prisonniers - que nous saluons de cette salle - dans 
un effort pacifique visant a contraindre Israel a se 
conformer a la loi, a respecter leurs droits fondamentaux 
et a prevenir les consequences dangereuses d’une 
deterioration de cette situation. Nous pensons que le 
Comite international de la Croix-Rouge peut jouer un 
role positif de facilitation, et demandons instamment 
que tous les efforts necessaries soient faits a cet 
egard. En outre, nous soulignons que la liberation de 
nos prisonniers et de nos detenus est indispensable 
pour la paix et qu’elle est l’un des indicateurs les plus 
importants de la disposition a mettre fin a l’oppression 
et a l’occupation et a instaurer la paix et favoriser 
la coexistence. 

Aujourd’hui, nous devons aussi rappeler au 
Conseil les conditions de captivite effroyables de deux 
millions de Palestiniens dans la bande de Gaza sous 
le blocus illegal impose par Israel, acte de chatiment 
collectif de masse et crime contre l’humanite. Depuis 
pres de 10 ans, une population entiere est emprisonnee, 
privee de liberte de circulation, d’acces aux moyens 
de subsistance et aux fournitures de base, meme aux 
medicaments pouvant sauver des vies, privee d’eau 
potable et d’energie et forcee de vivre dans les ruines 
de la guerre, alors meme que la reconstruction continue 
d’etre entravee et qu’au moins 40 000 personnes sont 
encore deplacees du fait des destructions causees par 
l’agression israelienne de 2014. Nous mettons en garde 
contre le fait que l’espoir s’estompe et que le desespoir 
monte a Gaza, et reiterons notre appel en faveur de la 
levee du blocus et du respect par Israel de ses obligations 
en tant que puissance occupante, en vertu du droit 
international humanitaire. 

Nos appels au respect du droit international vont 
de pair avec notre disposition a nous engager dans des 
negociations visant a instaurer la paix. Les dirigeants 
palestiniens se sont clairement engages en faveur de 
negociations et ont agi de bonne foi pendant plus de deux 
decennies de processus de paix. Nous insistons toutefois 
pour dire que le droit international est le fondement et le 
garant de la paix. La resolution 2334 (2016) le recommit 
pleinement et les dirigeants palestiniens sont determines 
a respecter cette resolution. 
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Nous mettons tout en oeuvre pour promouvoir 
une solution juste. Cela inclut la cooperation avec le 
nouveau Gouvernement americain du President Trump. 
Plusieurs dirigeants arabes ont rencontre le President 
depuis le Sommet arabe, reaffirmant leur attachement a 
la paix, conformement a l’lnitiative de paix arabe, dont 
le quinzieme anniversaire a ete marque le mois dernier. 
Cette Initiative a ete de nouveau remarquablement 
reaffirmee, et on attend qu’Israel y fasse une 
reponse reciproque. 

Le President Abbas se rendra bientot a Washington. 
Je crois savoir qu’il sera re?u par le President Trump 
le 3 mai. II est pret a s’engager dans un dialogue politique 
avec les Etats-Unis et d’autres partenaires concernes, 
notamment le Quatuor, pour ouvrir un horizon politique 
credible sur une base et des delais clairement definis, 
menant a une solution qui mettra fin a Toccupation 
israelienne et garantira l’independance de l’Etat de 
Palestine, avec pour capitale Jerusalem-Est, sur la base 
de la solution des deux Etats a l’interieur des frontieres 
de 1967, ou les peuples palestinien et israelien pourront 
vivre cote a cote dans la paix et la securite. 

Dans le meme temps, au plan interne, nous 
continuons de poursuivre le developpement et de 
renforcer nos institutions nationales et aussi d’aplanir 
les divisions au sein du systeme politique palestinien. 
Nous esperons que les efforts de reconciliation en cours 
aboutiront, etant donne l’imperatif de l’unite aux fins de 
la concretisation de nos aspirations nationales legitimes. 

L’incapacite de regler la question palestinienne, 
qui est au cceur du conflit arabo-israelien, nous a conduits 
a de regrettables jalons cette annee : cinquantieme annee 
de Toccupation israelienne de la Cisjordanie, y compris 
Jerusalem-Est, la bande de Gaza et d’autres territoires 
arabes depuis juin 1967; centenaire de la Declaration de 
Balfour; soixante-dixieme anniversaire de la decision 
de l’Assemblee generale d’autoriser la partition de la 
Palestine par sa resolution 181 (II), qui a conduit a la 
Nakba des Palestiniens, laquelle se poursuit a ce jour : 
et 10 annees de blocus inhumain impose par Israel 
a Gaza. 

Le statu quo est bien plus qu’intenable. Cela 
est clairement montre par la greve de la faim de nos 
prisonniers, Timmense desespoir a Gaza, les tensions 
accrues en Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est, alors 
que la construction de colonies et du mur, la demolition 
de maisons palestiniennes, la violence des raids 
militaires et des campagnes d’arrestation par Israel, la 
terreur et les provocations des colons israeliens contre 


nos civils se poursuivent sans relache; ainsi que par les 
drames douloureux vecus par nos refugies partout dans 
la region. 

C’est une situation explosive qui requiert une 
action immediate pour faire respecter le droit, inverser 
la deterioration de la situation sur le terrain et prevenir 
d’autres crises. C’est pourquoi nous appelons a des 
efforts collectifs responsables pour promouvoir un 
veritable processus de paix afin de parvenir rapidement 
a la fin de Toccupation israelienne qui a commence en 
1967, et a la paix durable et globale que nous appelons 
de nos vceux depuis longtemps. 

Nous prions la communaute internationale, avec 
le Conseil de securite au premier plan, d’entendre nos 
appels et de se mobiliser d’urgence afin d’honorer 
ses obligations pour faire renaitre l’espoir quant a la 
possibility de realiser la paix et concretiser cet espoir. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael. 

M. Danon (Israel) {parle en anglais) : Avant 
tout propos, je me dois de reagir aux odieux mensonges 
proferes par le representant palestinien en ce qui concerne 
les prisonniers palestiniens. Marwan Barghouti, le 
leader des prisonniers en greve, est un terroriste et 
un meurtrier reconnu. M. Barghouti a supervise des 
dizaines d’attentats-suicide et des assassinats de civils 
innocents. II a ete arrete et a eu droit a un proces 
equitable et transparent. II a ete reconnu coupable 
d’avoir directement participe a l’assassinat de cinq 
personnes, notamment trois hommes dans un restaurant 
de produits de mer, un moine qui se rendait en voiture 
a son monastere, et Yoela Chen, qui etait mere de deux 
enfants. Non seulement la glorification des terroristes 
nous eloigne de la paix, mais elle salit egalement la 
memoire des victimes innocentes. 

Je felicite les Etats-Unis de la reussite avec 
laquelle ils president le Conseil de securite depuis le 
debut du present mois. Israel apprecie leur position 
morale claire et le fait qu’ils respectent le principe 
d’equite dans l’exercice de son role. 

Depuis 17 ans, le Conseil se reunit regulierement 
pour debattre de la situation au Moyen-Orient sur la 
base de l’hypothese erronee selon laquelle tous les maux 
de la region sont imputables a Israel. En ce qui concerne 
le Moyen-Orient, le Conseil se borne a repeter les 
memes declarations au lieu de rechercher de nouveaux 
moyens d’aller de l’avant pour realiser la stability dans 
notre partie du monde. La verite est que dans une region 
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infestee de dictatures brutales et balayee par un mepris 
infini des droits civils et de la vie humaine, Israel reste 
la seule lueur d’espoir. Nous restons la seule veritable 
democratic de notre region et le seul pays dans lequel 
les personnes sont reellement libres, independamment 
de leur race, de leur religion, de leur sexe ou de leur 
orientation sexuelle. Pour faire simple, Israel est un 
partenaire veritable de la lutte contre le terrorisme et un 
partisan du changement positif au Moyen-Orient. 

II est indeniable que le Moyen-Orient est dans 
un piteux etat. Les Etats se dissolvent, les dictateurs 
emploient des armes horribles contre leurs propres 
citoyens et les terroristes tuent des innocents. Nous 
nous felicitons que l’Ambassadrice des Etats-Unis ait 
insiste pour que la presente seance porte sur les causes 
reelles de tant d’instabilite au Moyen-Orient. Je vais etre 
clair. II est un pays qui repand un chaos dangereux dans 
tout le Moyen-Orient. La ou triomphe la terreur, la ou 
triomphe la mort, la ou triomphe le mepris total de la vie 
humaine, il y a l’lran. II y a a peine quelques semaines, 
nous avons ete temoins de la plus odieuse manifestation 
de l’influence de l’lran en Syrie. Nos cceurs ont saigne 
lorsque nous avons vu les terribles images d’enfants, 
voire de bebes, gazes par le regime syrien. Ces images 
etaient devastatrices. Quel genre de dirigeant fait subir 
cela a ses propres citoyens? Quel genre de monstre peut 
faire cela a des etres humains? 

Israel appuie pleinement la frappe americaine 
contre le regime d’Assad. C’etait une prise de position 
morale face a de terribles crimes contre l’humanite. II 
est maintenant temps que la communaute internationale 
honore enfin l’engagement qu’elle a pris en 2013 et retire 
toutes les armes chimiques de Syrie. II est indeniable 
que la responsabilite principale de ces crimes revient a 
Damas. Dans le meme temps, il ne faut pas oublier que 
Teheran est complice des atrocites qui sont commises 
jour apres jour en Syrie. Al-Assad et ses sbires sont les 
marionnettes des Iraniens et sont finances par leurs 
deniers, formes par leurs conseillers militaires et dotes 
de leurs armes. 

L’influence de l’lran en Syrie est omnipresente, 
des milices qui arpentent les villes aux tentatives 
iraniennes de construire un port sur la Mediterranee. 
Israel sait de premiere main que l’lran tente de semer la 
terreur et la violence dans toute la region. Nous avons 
presente au Conseil les dernieres informations que nous 
avons recoltees concernant l’organisation terroriste 
Hezbollah au Liban. Nous avons explique de maniere 
tres detaillee comment ses roquettes visent des maisons, 


des ecoles et des bureaux israeliens. Cet intermediate de 
l’lran implante le long de notre frontiere septentrionale 
place ses armes dans des maisons, des mosquees et 
des hopitaux avec l’intention de commettre a nouveau 
un double crime de guerre - cibler nos civils tout en 
utilisant des femmes et des enfants libanais comme 
boucliers humains. 

Nous continuons d’attirer l’attention sur le fait que 
le stock du Hezbollah est passe d’a peine 6 000 roquettes 
et missiles en 2006 a pres de 150 000 armes encore 
plus perfectionnees aujourd’hui. D’ou proviennent 
ces armes? D’lran, evidemment. La Force Al-Qods 
forme des combattants du Hezbollah, leur envoie de 
l’argent et fournit directement aux terroristes ces armes 
meurtrieres. Nous savons egalement que le Hezbollah ne 
cesse d’allonger la portee et d’ameliorer la precision de 
ses roquettes et qu’il est maintenant capable d’atteindre 
90 % du territoire de mon pays. 

Le Hezbollah est egalement en train de se 
renforcer sur le plan politique. Des hauts dirigeants du 
Gouvernement libanais ont recemment manifesto leur 
appui a ces terroristes, et certains sont alles jusqu’a 
decrire le Hezbollah comme une force legitime au Liban. 
Au lieu d’ceuvrer avec la communaute internationale 
a la mise en oeuvre de la resolution 1701 (2006), ces 
extremistes font taire les moderes libanais qui veulent 
realiser le veritable potentiel de leur pays. Non seulement 
le Hezbollah menace le calme delicat de notre frontiere, 
mais il compromet egalement les chances du Liban de 
devenir un jour un Etat stable et pacifique. L’lran ne 
s’arrete a rien pour armer le Hezbollah. Il envoie des 
armes par convois terrestres, tente de les faire passer 
illegalement par voie maritime et va jusqu’a les placer 
dans des avions civils - notamment de Mahan Air - pour 
les envoyer a Damas et Beyrouth. 

L’lran ne se contente pas de menacer notre region 
par le biais de ses intermediaires. Il le fait egalement 
par voie directe en soutenant le terrorisme au Moyen- 
Orient et en continuant de proceder aux essais de ses 
missiles balistiques. Ces essais defient ehontement la 
communaute internationale, et le Conseil a clairement 
affirme que l’lran est 

« tenu de ne mener aucune activite liee aux 

missiles balistiques » (resolution 2231 (2015), 

Annexe B, par. 3). 

Pourtant, depuis l’adoption de la resolution 2231 (2015), 
l’lran a effectue pas moins de 14 essais de missiles 
balistiques. Les Iraniens ne cachent pas leurs intentions. 
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De fait, il y a a peine deux jours, ils ont ecrit sur un de 
leurs missiles, « Mort a Israel ». 

Cet appel violent a la destruction d’Israel, ecrit 
sur ce missile, peut etre retrouve dans la charte du 
Hamas. Je rappelle au Conseil que le Hamas est un 
intermediate de l’lran. II regne sur la bande de Gaza 
et retient la population de cette region en otage. Le 
document fondateur du Hamas stipule qu’ « il n’existe 
d’autre solution a la question palestinienne que le jihad ». 
Comme le sait le Conseil, Israel s’est completement retire 
de la bande de Gaza en 2005. Nous l’avons fait dans 
l’espoir que les Palestiniens creeraient une economic 
florissante et abandonneraient la voie de la terreur. Nous 
avons detruit toutes les habitations israeliennes, toutes 
les synagogues et retire toutes les tombes juives. 

Malheureusement, ces espoirs de paix et d’une 
vie meilleure pour les Israeliens et les Palestiniens 
ont ete etouffes. Le Hamas s’est empare de la bande 
de Gaza et a depense des millions de dollars - dont 
une grande partie ont ete derobes a l’aide humanitaire 
exterieure - pour se procurer des roquettes, des 
armes et creuser des tunnels de la terreur. Pendant ce 
temps, les Palestiniens continuent de souffrir. Presque 
chaque semaine, nous decouvrons un nouvel incident 
dans lequel le Hamas manipule la bonne volonte de la 
communaute internationale. Des employes d’organismes 
humanitaires reconnus ont ete surpris en train d’aider 
l’infrastructure de la terreur. Les denrees alimentaires 
et les biens destines a la population de Gaza sont 
detournes vers le marche noir, ou ils sont vendus pour 
obtenir des fonds servant a acheter des armes. Quant 
aux fonctionnaires de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, ils n’incitent pas seulement a la violence 
contre les Israeliens, mais servent aussi de representants 
du Hamas. 

Au cours de la decennie qui s’est ecoulee depuis 
que nous avons quitte Gaza, Israel a ete contraint a 
maintes reprises de combattre le Hamas et de defendre 
sa population. Lors de la derniere phase des combats 
dans le cadre de l’operation Bordure protectrice, en 
2014, le Hamas a mene plus de 3 000 attaques a la 
roquette contre des civils israeliens. Parallelement, il a 
utilise des tunnels terroristes sophistiques pour tenter 
d’attaquer nos municipalites frontalieres. Son plan est 
d’une simplicity demoniaque. Son objectif est d’attaquer 
les jardins d’enfants et les centres communautaires dans 
l’espoir de massacrer le plus d’innocents possible. 


Les membres du Conseil doivent comprendre 
que le Hamas nous mene malheureusement au prochain 
conflit. Depuis la fin de l’operation Bordure protectrice, 
nous estimons que le Hamas a porte son arsenal a plus 
de 12 000 roquettes. Dans le meme temps, il a continue 
a creuser ses tunnels terroristes, jour apres jour. Nombre 
de ces tunnels, qui s’etendent sur le territoire israelien, 
atteignent une longueur de 2,5 kilometres, ce qui est 
plus long que le Lincoln Tunnel qui passe sous l’Hudson 
et relie New York au New Jersey. Le Lincoln Tunnel est 
utilise par des millions de personnes pour se rendre a 
leur travail puis rentrer chez elles aupres de leur famille 
le soir venu. Mais les tunnels du Hamas sont destines 
eux a kidnapper et a tuer autant d’lsraeliens que possible. 

J’ai ici un graphique illustrant la portee et 
l’ampleur du reseau des tunnels terroristes construits 
par le Hamas depuis la derniere operation a Gaza. La 
ligne verte represente la frontiere. Et on peut voir ici 
les entrees des tunnels a Gaza. On remarquera comment 
le Hamas utilise les maisons et les hopitaux civils pour 
cacher les entrees. Voici maintenant ou ces tunnels 
debouchent : pres de Nahal Oz, de Saad, de Kfar Aza, 
a quelques metres seulement des villes israeliennes. Le 
Hamas depense des millions de dollars pour ces tunnels. 

Les membres du Conseil se demandent peut-etre 
comment le Hamas continue a s’armer et a reconstituer 
ses stocks d’armes. La reponse a ete donnee par le chef 
du Hamas, Mousa Abu Marzook, qui a declare en juin 
dernier que : 

« [lj’appui de l’lran a la resistance 
palestinienne - en termes de logistique, de 
formation ou de financement - etait inegale et 
depassait les capacites d’autres pays. Le soutien 
et l’appui de l’lran a la resistance et a la cause 
palestinienne sont categoriques ». 

Le representant du Hamas n’exagere pas les liens qui 
existent. Le porte-parole du Ministere iranien des 
affaires etrangeres, Hossein Jaberi Ansari, a declare en 
effet que « les mouvements de resistance faisaient partie 
de la politique etrangere iranienne ». Cela merite qu’on 
y reflechisse. 

Pour la plupart des Membres de l’ONU, l’aide 
etrangere a Gaza prend la forme de dons faits a l’UNICEF 
ou a la Croix-Rouge; un argent qui sert a fournir de l’eau 
potable, a financer l’education et la sante. Pour l’lran, 
l’aide etrangere signifie fournir des missiles meurtriers 
et former des terroristes. 
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Nous accueillons avec satisfaction le nouvel angle 
d’approche qui a ete propose au Conseil de securite 
concernant les seances sur le Moyen-Orient. Notre 
propre experience nous a appris qu’il n’y a qu’une voie a 
suivre pour ceux qui veulent vraiment la paix dans notre 
region. Comme nous l’avons dit tant de fois, la paix 
entre Israeliens et Palestiniens ne sera pas le resultat de 
vaines manoeuvres au sein des instances internationales, 
et certainement pas de resolutions unilaterales ici au 
Conseil de securite. 

La perspective d’une paix reelle ne se materialisera 
que le jour ou les Palestiniens abandonneront la terreur, 
mettront fin aux provocations et retourneront enfin a la 
table de negociation. Mais surtout, les chances de paix 
et de stability pour notre region sont tributaires de la 
capacite du Conseil de securite, et de la communaute 
internationale dans son ensemble, de reconnaitre les 
vraies menaces lorsqu’elles se presentent. Je pose une 
question simple a ceux qui insistent pour maintenir 
l’accent ici au Conseil de securite sur Israel : Israel est- 
il responsable de Lessor de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant? Israel est-il a l’origine de la terrible situation qui 
regne au Yemen? Israel est-il coupable des massacres 
qui sont commis tous les jours en Syrie? La reponse est 
clairement « non ». 

Nous nous felicitons des efforts visant a elargir 
la portee des seances du Conseil de securite pour se 
concentrer sur les dangers reels au Moyen-Orient. Le 
moment est venu d’arreter de se focaliser de maniere 
obsessionnelle sur Israel. Le moment est venu d’arreter 
de rendre l’Etat juif coupable de toutes les guerres et de 
tous les conflits dans notre region. Le Conseil devrait 
plutot chercher a arreter les pays qui soutiennent les 
dictateurs sadiques qui gazent leur propre peuple. Le 
moment est venu pour le Conseil de parler d’une voix 
claire et de classer enfin le Elezbollah et le Hamas 
dans la categorie des organisations terroristes. Nous 
mettons en garde contre le fait qu’une alliance du mal, 
avec l’lran en son centre, est en train de repandre dans 
tout le Moyen-Orient. L’objectif est de semer le chaos, 
la terreur et l’instabilite dans une region jadis connue 
comme le berceau de la civilisation. Nous demandons 
au Conseil de condamner le comportement dangereux 
de l’lran. 

La bonne nouvelle c’est qu’Israel n’est plus seul 
a se dresser contre ces menaces. Les pays de bonne 
volonte dans toute notre region placent les perspectives 
de paix et de securite et l’espoir d’un avenir meilleur 
pour leurs populations avant les conflits du passe. Israel 


forme aussi l’espoir que le Conseil tendra a une vraie 
probite morale en ce qui concerne le Moyen-Orient. Ce 
n’est qu’alors qu’il pourra enfin s’acquitter efficacement 
de son role qui consiste a maintenir la paix et la securite 
internationales pour le monde entier. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Chaque mois, le Conseil de securite convoque une 
seance sur le Moyen-Orient. Nous tenons de nombreuses 
seances sur des pays ou des conflits precis dans cette 
region, mais le debat d’aujourd’hui est l’occasion pour 
nous de parler du Moyen-Orient dans son ensemble. C’est 
l’occasion pour nous de nous pencher sur les menaces 
qui depassent les frontieres nationales, ces menaces qui 
ne concernent pas seulement tous les pays du Moyen- 
Orient mais aussi, bien souvent, chacun d’entre nous. 

Malheureusement, ces seances mensuelles se 
transforment regulierement en seance de denigrement 
d’Israel. Voila des annees que le Conseil de securite 
fonctionne de cette maniere et c’est une formule qui 
temoigne d’un parti pris ridicule a l’encontre d’un pays. 
C’est une formule qui, helas, donne une vision tres 
etroite des conflits dans la region. Et c’est une formule 
qui ne fait rien pour aider a trouver des solutions. La 
verite, c’est que ces seances du Conseil de securite ne 
rendent service a personne dans la region, et surtout pas 
aux Israeliens et aux Palestiniens. Ces seances ne font 
rien pour rapprocher les parties; elles ne font meme que 
les eloigner un peu plus l’une de l’autre. Les Etats-Unis 
sont intimement convaincus que la paix est possible 
entre Israel et les Palestiniens, et nous travaillons 
activement a cet objectif. La paix ne sera le resultat 
que de negociations directes, et pas des seances et des 
resolutions partisanes du Conseil de securite. 

Ces debats tendancieux sur le Moyen-Orient ont 
aussi un cout bien reel. Les menaces evoluent et ignorent 
royalement les frontieres. En se limitant ainsi, le Conseil 
ignore les menaces urgentes qui sont juste devant nous. 
Ces seances mensuelles sur le Moyen-Orient devraient 
etre l’occasion de parler des facteurs a l’origine des 
conflits dans la region. Je remercie M. Mladenov de son 
expose d’aujourd’hui et du fait qu’il est passe outre le 
denigrement d’Israel habituel et a evoque les problemes 
de frontieres dont souffre la region. Je fais en faire autant 
et j’encourage les autres pays a suivre cet exemple. 
C’est en brisant les vieux carcans habituels mais helas 
contreproductifs que nous reussirons peut-etre a obtenir 
des resultats utiles. 
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Parler de maniere honnete des conflits au Moyen- 
Orient, c’est d’abord parler du coupable no 1, l’lran, 
et de son principal partenaire, le Hezbollah. L’lran et 
le Hezbollah conspirent ensemble pour destabiliser 
le Moyen-Orient et leurs activites sont en train de 
s’etendre. Pendant des decennies, ils ont commis des 
actes terroristes dans toute la region. Aujourd’hui, ils 
soutiennent la sauvagerie de Bashar Al-Assad, se battant 
aux cotes de ses forces, complices du meurtre de milliers 
de civils et de la souffrance de millions de refugies. Ils 
forment des milices meurtrieres en Iraq et arment les 
militants houthistes au Yemen. Le Conseil n’a accorde 
que trop peu d’attention a cette menace croissante; ce 
ne sera pas le cas pour les Etats-Unis. Nous allons dire 
ce que nous pensons de l’lran et du Hezbollah et nous 
agirons contre leur non-respect de la loi. 

Au Liban, le Hezbollah, une organisation 
terroriste, cache dans les agglomerations ses dizaines 
de milliers de roquettes illegales. En Syrie, le Hezbollah 
controle des territoires. Sur les instructions de l’lran, 
ses milices se tiennent aux cotes des soldats syriens 
lorsqu’ils massacrent la population syrienne. Parfois, 
c’est le Hezbollah qui commande les combattants 
d’Assad. Le Hezbollah a aide Assad a affamer et a 
detruire Alep. Selon des rapports de presse, lorsque des 
partisans du regime syrien meurent au combat, leurs 
cercueils sont parfois drapes des drapeaux du Hezbollah. 
Comme l’a dit un militant recemment : « Le Hezbollah 
conqoit et la Syrie execute ». II semblerait que meme des 
enfants syriens sont recrutes au sein d’organisations de 
jeunesse pro-Hezbollah pour etre endoctrines dans un 
nouveau pays par son ideologic malfaisante. 

Le Hezbollah est un groupe terroriste qui etend 
son influence au Moyen-Orient avec l’aide d’un Etat. 
L’lran se sert du Hezbollah pour realiser ses aspirations 
regionales. Ils travaillent de concert pour propager des 
ideologies extremistes au Moyen-Orient. Cette menace 
devrait etre au cceur de nos debats au Conseil de securite. 

Les Etats-Unis ne choisissent pas l’attentisme. 
Nous avons impose des sanctions ciblees au Corps des 
gardiens de la revolution islamique de l’lran et a son 
Ministere du renseignement en raison de leur appui 
au regime d’Assad. Nous avons recemment impose 
des sanctions a des organisations terroristes soutenus 
par l’lran a Bahrein. L’lran est toujours inscrit sur la 
liste des Etats qui parrainent le terrorisme, et nous 
continuons d’appliquer toutes les sanctions resultant 
de l’appui de l’lran au terrorisme et de ses activites 
destabilisatrices dans la region. Les Etats-Unis 


ceuvreront encore davantage avec leurs partenaires et 
leurs allies pour perturber l’appui accorde par l’lran aux 
groupes militants et terroristes. 

Les Etats Membres de l’ONU doivent respecter 
leurs obligations. Les essais de missiles balistiques de 
l’lran defient les resolutions du Conseil de securite et 
destabilisent la region. Nous appelons tous les Etats a 
mettre pleinement en oeuvre la resolution 2231 (2015), 
qui interdit le transfert d’armes vers et depuis l’lran, 
ainsi que l’embargo sur les armes visant les houthistes, 
conformement a la resolution 2216 (2015), et le 
Liban, conformement a la resolution 1701 (2006). Les 
Etats-Unis ceuvreront de concert avec leurs partenaires 
pour documenter et traiter toute action menee en 
violation de ces resolutions. Nous devons etre fermes 
face au comportement dangereux et illegal de l’lran et 
du Hezbollah. 

La fa?on dont on choisit de passer son temps est 
indicative des priorites etablies. Cela est egalement vrai 
du Conseil de securite. La question israelo-palestinienne 
est importante et merite notre attention, mais c’est une 
question qui, certes, suscite beaucoup d’attention de la 
part du Conseil de securite. Le caractere incroyablement 
destructeur des activites de l’lran et du Hezbollah au 
Moyen-Orient exige que nous leur accordions bien plus 
d’attention. Cette question devrait devenir la priorite du 
Conseil dans la region. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je rappelle aux personnes ici presentes de 
respecter les orateurs et de tenir leurs conversations hors 
de la salle afin qu’ils puissent faire leurs declarations. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil. 

M. Kyslytsya (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
remercie la presidence des Etats-Unis d’avoir convoque 
ce debat public a un moment de grande incertitude au 
Moyen-Orient. 

S’agissant de la Syrie, nous avons commence 
l’annee 2017 avec le meme ensemble de facteurs qui 
ont aneanti tous les efforts deployes l’an dernier pour 
parvenir a la paix. La logique militaire continue de 
prevaloir sur la volonte politique de se reconcilier et le 
siege des villes et l’utilisation de la famine comme armes 
de guerre se poursuivent sans relache. L’utilisation 
d’armes non conventionnelles et interdites semble etre 
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devenue une nouvelle norme et ceux qui s’en servent 
restent impunis. 

Nous regrettons qu’en raison du huitieme 
veto impose par la Federation de Russie la semaine 
derniere, le Conseil a encore une fois manque a ses 
devoirs. L’incapacite continue du Conseil a aborder la 
question des armes chimiques utilisees en Syrie ne fait 
qu’accroitre le climat d’impunite et semble signaler a 
leurs utilisateurs qu’ils n’ont rien a craindre. 

La guerre par procuration menee en Syrie et 
le fait que des milices controlees par des puissances 
etrangeres s’implantent durablement sur le terrain sont 
de plus en plus inquietants. Pour qu’une paix et une 
stabilisation durables s’installent en Syrie, il faut que 
ces milices se retirent rapidement et dans l’ordre. Cette 
question revet une importance particuliere pour l’avenir 
des institutions publiques syriennes. 

L’Ukraine condamne dans les termes les plus 
vifs l’attaque terroriste perpetree a Rachidin le 15 avril, 
durant l’evacuation des villes de Fouaa et Kefraya. 

L’extreme instability des conditions de securite 
en Syrie continue d’aggraver la situation humanitaire. 
Cette catastrophe humanitaire reflete l’ensemble de la 
situation sur le terrain. Le Conseil doit etre proactif 
face a cette question cruciale. II est urgent d’instaurer 
un mecanisme de suivi, de verification et d’application 
plus efficace. 

S’agissantdu volet politique syrien, manifestement 
aujourd’hui nous sommes au plus has. Suite aux deux 
series de pourparlers intra-syriens tenus a Geneve, 
nous pouvons dire helas, en toute honnetete, que nous 
n’avons pas vu les progres escomptes dans les 4 (3+1) 
« corbeilles ». Comment cela se fait-il? La reponse est 
evidente : c’est a cause du manque de volonte politique 
de la part du regime syrien de negocier de bonne foi sur 
les questions de fond. L’Ukraine est de?ue par le fait que 
le processus d’Astana et le cessez-le-feu qui en a decoule 
n’ont pas vraiment produit de resultats. Nous avons bien 
peur que l’impasse du processus politique ne donne lieu 
a de nombreuses alternatives qui ne plairont a personne. 
Damas et ses allies doivent bien comprendre que la quete 
d’une victoire finale est un mirage qui ne menera nulle 
part, prolongera la crise et exacerbera l’extremisme. 

Nous sommes convaincus que tout progres 
politique sera intenable en l’absence du respect manifeste 
de la lettre et de l’esprit du Communique de Geneve de 
2012 (S/2012/522, annexe), de la resolution 2254 (2015) 
et d’un calendrier transparent et rigoureux de la 


transition politique. Nous esperons que les pourparlers 
intra-syriens a Geneve reprendront en mai. Damas et ses 
allies auront ainsi le temps de montrer qu’ils ont modifie 
leur etat d’esprit, leurs intentions et leur attitude. 

La situation au Liban reste cruciale pour la securite 
et la stabilite du Levant. II faudra done, apres l’election 
presidentielle et la formation du Gouvernement, que le 
processus politique maintienne une dynamique positive. 
La stabilite du Liban reste, dans une large mesure, 
tributaire de revolution de la situation en Syrie et de 
l’ensemble de la situation regionale. C’est pourquoi 
il est urgent, a ce stade, d’aider le Liban a controler 
effectivement ses frontieres avec la Syrie et a empecher 
le transfert illegal d’armes. 

L’Ukraine estime urgent de mettre fin a la 
violence au Yemen. Nous sommes preoccupes par la 
deterioration rapide de la situation humanitaire dans 
le pays. La communaute internationale est confrontee 
au risque imminent de voir toute une generation de 
Yemenites traumatises par la faim et la guerre. Il 
ne s’agit pas seulement d’un probleme humanitaire 
immediat, mais d’un defi a long terme pose a la stabilite 
du Yemen et de l’ensemble de la region. 

La realisation d’une solution politique negociee 
demeure compliquee. Tandis que les parties continuent 
de lutter pour ameliorer leurs positions militaires, le 
Conseil doit faire montre d’unite s’agissant du Yemen 
afin de renforcer la position de l’Envoye special et 
du Secretaire general qui tentent de briser l’impasse 
actuelle et de donner une chance a la paix. Nous 
appelons les parties a reprendre les pourparlers directs 
sans conditions prealables et a negocier de la maniere 
la plus souple et la plus constructive possible afin de 
parvenir rapidement a un accord final global. 

Nous reiterons notre preoccupation devant la 
nette intensification en 2017 des attaques a la roquette 
lancees par les forces houthistes au Yemen visant des 
objets situes sur le territoire saoudien et des navires 
operant pres de Bab Al-Mandab. Ces attaques doivent 
cesser immediatement et les mesures necessaires 
doivent etre prises pour apaiser la situation. Les forces 
d’Al-Houthi et de Saleh doivent renoncer a leur arsenal 
de missiles balistiques dans tout futur accord de paix. 
Aucun reglement a long terme du conflit ne sera viable 
sans cela. 

Davantage doit etre fait pour empecher un plus 
grand nombre d’armes sophistiquees de parvenir au 
Yemen depuis l’etranger. Faute de dialogue constructif, 
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le resultat pourrait etre catastrophique, et les seuls qui 
en beneficieraient sont les groupes terroristes qui sont 
de plus en plus actifs au Yemen. II est extremement 
inquietant de voir Al-Qaida dans la peninsule arabique 
continuer a demontrer sa capacite d’elargir sa base 
d’appui operationnel au Yemen et d’exploiter les 
profondes fractures qui divisent la societe yemenite 
dechiree par la guerre. 

En ce qui concerne la Palestine et Israel, 
l’Ukraine a toujours appuye le processus de paix au 
Moyen-Orient et le principe d’une solution a deux Etats, 
avec la Palestine et Israel coexistant dans la paix et la 
securite. L’absence de dialogue direct, conjuguee a un 
processus de negociations dans l’impasse, a conduit a 
une situation extremement imprevisible et explosive. 
En tant que membre du Conseil de securite, l’Ukraine 
est fermement convaincu - et partage la conviction 
de l’actuelle Presidente du Conseil - que seules des 
negociations directes permettront d’instaurer la paix. 

Sous-estimer la capacite de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) et d’Al-Qaida a exploiter les 
griefs lies au conflit israelo-palestinien, toujours non 
resolu, pourrait avoir des consequences tres inattendues 
et dangereuses. Afin de prevenir un tel scenario, il 
faut s’attaquer aux causes profondes du conflit. Les 
priorites immediates sont de mettre fin a la violence et 
de desamorcer la situation. Toutes les parties doivent 
prendre des mesures concretes pour apaiser les tensions, 
ramener les parties a la table des negociations, relancer le 
processus de paix et retablir une certaine confiance vis- 
a-vis du concept de solution a deux Etats qui s’eloigne 
de jour en jour. 

La menace terroriste, qui ne cesse d’evoluer, 
transcende toutes les frontieres, quelle que soit la 
region. Elle exploite les conflits existants et continue 
de destabiliser des pays dans tout le Moyen-Orient. 
Nous sommes preoccupes par le fait qu’en depit de 
graves revers militaires, l’EIIL continue de faire peser 
une menace reelle sur la securite regionale et mondiale, 
comme a Mossoul, par exemple, qui est consideree a 
juste titre comme le dernier bastion de l’EIIL en Iraq 
et ou l’operation militaire est en cours pour liberer la 
ville. Ses habitants ont enormement souffert ces deux 
dernieres annees sous le joug despotique de l’EIIL, mais 
ils ont maintenant enfin une chance d’etre liberes des 
griffes de leurs abominables maitres terroristes. 

En attendant la defaite militaire definitive et 
inevitable de l’EIIL, il est indispensable que nous 
elaborions une strategic pour l’apres-victoire dans 


laquelle les acteurs regionaux doivent jouer un role de 
premier plan pour prevenir la resurgence de clones de 
l’EIIL. Sans une solution claire aux multiples crises qui 
dechirent le Moyen-Orient, en particulier la Syrie, le 
Yemen et l’lraq, ainsi que le conflit israelo-palestinien 
qui couve toujours, il sera impossible d’endiguer 
la menace croissante de l’extremisme violent et la 
propagation mondiale des groupes terroristes. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a dire que mon pays condamne 
fermement l’attentat terroriste odieux qui a ete perpetre 
le 15 avril a Al-Rachidine, tuant plus de 120 femmes 
et enfants et blessant des centaines de civils innocents, 
la plupart originaires de Kafraya et de Fouaa. Au nom 
de mon gouvernement et du peuple kazakh, je voudrais 
presenter nos sinceres condoleances au peuple syrien, 
en particulier aux families des victimes, et souhaiter un 
prompt retablissement aux blesses. 

Nous tenons a remercier le Coordonnateur special, 
M. Nickolay Mladenov, de son expose sur la situation au 
Moyen-Orient et aimerions faire quelques observations 
sur certaines questions clefs. 

En ce qui concerne la question palestinienne, nous 
exhortons les deux parties a faire preuve de la volonte 
politique necessaire pour parvenir a un accord de paix 
historique et tant attendu en renforgant le lien entre la 
paix, la securite et le developpement. La promotion de 
mesures de confiance entre les parties contribuera a 
accelerer un reglement politique fonde sur le principe de 
deux Etats pour deux peuples. Ce concept doit garantir 
le droit inalienable des Palestiniens a un Etat et celui 
d’Israel a la securite. Nous sommes d’avis que les 
negociations doivent reprendre des que possible dans un 
format bilateral, sans conditions prealables, facilite par 
le Quatuor pour le Moyen-Orient. 

La catastrophe en Syrie s’est propagee au-dela de la 
region et a des repercussions mondiales. Le Kazakhstan 
appuie les efforts deployes par l’Envoye special, 
M. Staffan de Mistura, la Republique islamique d’lran, 
la Federation de Russie, la Turquie et la communaute 
internationale pour rapprocher le Gouvernement syrien 
et l’opposition. La prochaine reunion qui aura lieu a 
Astana les 4 et 5 mai vise a contribuer aux negociations 
de Geneve qui doivent avoir lieu peu apres. 

Nous exhortons la communaute internationale 
a deployer des efforts concertes pour combattre les 
activites terroristes de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) et d’autres organisations, tout en faisant 
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tout ce qui est en leur pouvoir pour assurer le bien-etre 
du peuple syrien. A cet egard, nous voudrions rappeler 
au Conseil l’initiative proposee par le Kazakhstan 
concernant Elaboration d’un code de conduite pour 
les operations antiterroristes, qui representerait un pas 
important vers la mise en place d’une coalition ou d’un 
reseau mondial sous l’egide des Nations Unies pour la 
mise en oeuvre de la Strategic antiterroriste mondiale. 

Au Liban, la formation d’un nouveau 
Gouvernement et l’election d’un nouveau President 
sont des evenements positifs devant conduire a la 
tenue d’elections legislatives libres et regulieres. Nous 
devons aider le Liban a consolider sa Constitution et sa 
democratic, qui demeurent tributaires de revolution de 
la situation chez son voisin, la Syrie. L’Armee libanaise 
joue un role vital dans le maintien de la securite a la 
frontiere avec la Syrie et dans l’ensemble du Liban, 
contribuant ainsi a prevenir les menaces de l’EIIL et 
du Front el-Nosra. Le Liban compte aujourd’hui plus 
de 1,5 million de refugies syriens, et la communaute 
internationale doit lui accroitre l’aide qu’elle lui fournit. 

II ne saurait y avoir de solution militaire au conflit 
au Yemen; a l’instar de tous les autres conflits et crises, 
seul un reglement diplomatique et politique permettra 
de le resoudre. Toutes les parties impliquees dans le 
conflit, avec leurs allies, doivent mettre fin a toutes les 
activites de guerre et a l’usage de la force militaire sous 
toutes ses formes. II est evident que les contradictions 
profondes au sein de la societe yemenite ne peuvent etre 
resolues que par le biais d’un large dialogue national 
ouvert a tous. 

La deterioration de la situation humanitaire au 
Moyen-Orient exige une action urgente de la part de 
nous tous pour attenuer les souffrances des populations 
locales, en particulier dans les villes assiegees. La 
crise humanitaire empeche de faire des progres dans 
les processus politiques, et l’incapacite de realiser 
des progres politiques fait obstacle au reglement de la 
crise humanitaire. De meme, l’exode de refugies de la 
Syrie et d’autres pays de la region a cree des problemes 
politiques dans les pays hotes et provoque des tensions 
geopolitiques lourdes de consequences en Europe et 
dans d’autres pays du monde, destabilisant plus encore 
la situation. En outre, nous assistons a des flambees de 
xenophobie, d’hostilite et d’islamophobie, qui doivent 
etre traitees d’urgence si nous voulons maintenir 
l’harmonie dans et entre les pays. 

Enfin, je voudrais souligner que le Kazakhstan 
est fermement determine a faire en sorte que la paix 


tant attendue au Moyen-Orient puisse etre instauree, sur 
la base des principes fondamentaux du compromis, du 
respect mutuel et du dialogue politique. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Coordonnateur 
special, M. Nickolay Mladenov, de son expose. L’ONU 
et ses institutions meritent d’etre felicitees pour le 
travail toujours plus difficile qu’elles accomplissent 
sur le terrain dans tout le Moyen-Orient. Je voudrais 
commencer par trois questions relatives au processus de 
paix au Moyen-Orient. 

Premierement, la question palestinienne est 
a l’ordre du jour de l’ONU depuis la creation de 
l’Organisation. Aujourd’hui, 70 ans plus tard, apres des 
decennies de violence et de souffrances touchant les 
deux parties, et apres 50 ans d’occupation, il semble 
clair que les parties elles-memes sont incapables de 
regler le probleme et de parvenir a la solution a laquelle 
oeuvre le Conseil de securite - deux Etats, Israel et la 
Palestine, vivant cote a cote dans la paix et la securite. 
La conclusion d’un accord sur le statut final aurait 
plusieurs effets secondaires positifs dans la region. 

Cela permettrait de renforcer la cooperation 
regionale, de reduire les tensions regionales et d’invalider 
certains arguments utilises pour recruter et radicaliser 
les jeunes dans la region et au-dela. Si l’initiative de 
paix arabe etait prise en compte dans le cadre de 
cette solution, ces effets secondaires positifs seraient 
multiplies, creant une nouvelle dynamique regionale 
dans l’interet de toutes les forces positives. Cela met en 
evidence l’importance qu’il y a a maintenir le processus 
de paix au Moyen-Orient et la question palestinienne a 
l’ordre du jour du Conseil. De concert avec les Israeliens 
et les Palestiniens, la communaute internationale et le 
Conseil ont la responsabilite de rester engages pour 
parvenir a un reglement juste, global et durable au 
conflit, et les partenaires regionaux ont un role clef a 
jouer a cet egard. 

Deuxiemement, il faut agir d’urgence en ce 
qui concerne la question des colonies de peuplement. 
L’evolution de la situation sur le terrain continue de 
nous eloigner de la solution des deux Etats. L’idee d’un 
statu quo est une illusion. L’augmentation du nombre 
de logements dans les colonies de peuplement et de 
cas de demolitions de maisons et d’infrastructures 
palestiniennes ne fera qu’entrainer plus de souffrances. 
Cette situation provoquera de nouvelles violences, 
qui, bien entendu, doivent etre condamnees. Elle aura 
egalement de graves repercussions sur la paix et la 
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stability regionales. Les activites de peuplement, la 
construction d’un mur de separation dans les territoires 
occupes, la demolition de maisons et les expulsions sont 
illegales au regard du droit international. Elies portent 
atteinte aux droits fondamentaux des Palestiniens et 
mettent en peril la solution de deux Etats. En effet, 
tres bientot, la solution des deux Etats pourrait n’etre 
plus viable du tout. Par consequent, Israel doit mettre 
un terme a l’expansion des colonies de peuplement 
en Cisjordanie. 

Conformement a la politique de l’Union 
europeenne, la Suede condamne fermement la loi dite 
de regularisation, qui autoriserait la confiscation de 
terres privees palestiniennes. Cette loi, ainsi que les 
anno nee s faites par Israel concernant la construction 
illegale de milliers de logements dans les colonies de 
peuplement dans les territoires occupes et la decision 
de creer la premiere colonie de peuplement en 
Cisjordanie en plus de 20 ans constituent des violations 
flagrantes du droit international, tel qu’indique dans la 
resolution 2334 (2016). Elies sapent egalement lapaix et la 
viabilite de l’Etat palestinien. La resolution 2334 (2016) 
du Conseil de securite qui porte sur les colonies de 
peuplement, les actes de violence et la distinction qui 
doit etre faite entre le territoire de l’Etat d’Israel et 
les territoires occupes est egalement conforme aux 
recommandations importantes formulees par le Quatuor 
dans son rapport de juillet 2016 (voir S/2016/595). La 
resolution contient des messages clairs a l’intention des 
deux parties, et celles-ci sont tenues de mettre en oeuvre 
ses dispositions. 

Troisiemement, la situation a Gaza demeure 
tendue et n’est pas viable. Toutes les parties doivent 
agir de maniere responsable et dans l’interet des 
habitants de Gaza. II faut prendre des mesures pour 
changer radicalement la situation sur le plan politique, 
economique et de la securite. Je pense notamment a la 
reconciliation intra-palestinienne, a l’acceleration des 
efforts de reconstruction et a la fin de la politique de 
bouclage menee par Israel. II est essentielle de garantir 
le passage sans entrave et durable des organisations 
humanitaires et des representants des Etats aux points 
de passage, en tenant dument compte des besoins des 
Israeliens et des Palestiniens en matiere de securite. 

Je voudrais a present dire quelques mots au sujet 
de la Syrie et du Liban. 

Le conflit en Syrie est entre dans sa septieme 
annee, avec son cortege de souffrances humaines 
indicibles. L’emploi d’armes chimiques, a plusieurs 


reprises dans le contexte de ce conflit, est un acte 
ignoble et doit cesser immediatement. Nous sommes 
favorables a ce que des enquetes approfondies soient 
menees sur l’attaque qui a pris pour cible la region de 
Khan Cheikhoun le 4 avril et aux travaux menes par 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
a cet egard. Nous condamnons dans les termes les plus 
vifs l’attentat ignoble perpetre a Rachidine le 15 avril, 
qui a fait 126 morts, dont beaucoup d’enfants. Nous nous 
felicitons de la volonte exprimee par l’ONU d’accroitre 
l’aide apportee aux personnes evacuees et nous appelons 
toutes les parties a proteger les civils, comme elles en ont 
l’obligation au titre du droit international humanitaire. 

II faut redoubler d’efforts de toute urgence 
pour parvenir a un veritable cessez-le-feu a l’echelle 
nationale. Un accord politique sur la base de la 
resolution 2254 (2015), prevoyant notamment une 
transition politique credible, est la seule voie qui 
permettra d’instaurer une paix durable en Syrie. Les 
principals parties prenantes doivent intensifier leurs 
efforts pour faciliter les progres durant le prochain cycle 
de pourparlers intersyriens diriges par les Nations Unies 
a Geneve sous l’egide du Secretaire general, M. Guterres, 
et de son Envoye special, M. Staffan de Mistura. 

Nous nous felicitons des progres accomplis 
recemment au Liban. II faut maintenant parvenir a un 
accord sur un nouveau cadre electoral et organiser des 
elections legislatives en temps voulu. 

Pour terminer, il est principalement dans l’interet 
d’Israel et de la Palestine de faire aboutir le processus 
de paix au Moyen-Orient et de concretiser la solution 
des deux Etats, mais e’est egalement dans l’interet de 
la paix et de la securite de la region dans son ensemble, 
car cela creera des conditions plus propices pour regler 
d’autres conflits et apaiser les tensions dans la region. 
Une solution des deux Etats doit permettre de repondre 
aux besoins des deux parties en matiere de securite, de 
repondre aux aspirations des Palestiniens a un Etat et a 
la souverainete, de mettre fin a l’occupation et de regler 
les questions relatives au statut final. La solution des 
deux Etats est en peril, et nous devons nous abstenir 
de prejuger de Tissue des negotiations futures, comme 
le statut de Jerusalem en tant que capitale future des 
deux Etats. 

Les parties detiennent la clef d’une solution sur 
le statut final, mais la communaute internationale, 
notamment les acteurs regionaux, doit egalement assumer 
ses responsabilites en appuyant leurs efforts pour sortir 
de l’impasse actuelle. Nous saluons les efforts deployes 
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par les Etats-Unis d’Amerique pour faire avancer cette 
question. Bien evidemment, le Conseil a egalement 
un role a jouer en assumant cette responsabilite et en 
proposant des idees concretes et constructives sur les 
moyens permettant de regler le conflit. Une tache tres 
importante nous attend. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, M. Nickolay Mladenov, de son expose detaille. 
Nous remercions egalement la delegation americaine 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui. Neanmoins, 
nous voudrions exprimer notre disaccord face a la 
tentative d’adapter cette seance au contexte national et 
aux priorites de la politique etrangere des Etats-Unis 
d’Amerique. 

Par exemple, dans le document de 
reflexion(S/2017/305, annexe) relatif a ce debat, dont 
l’ordre du jour a toujours ete intitule « La situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne», 
nos collegues americains sont restes silencieux sur la 
question palestinienne. En outre, dans le document 
elabore par la delegation americaine, nous ne voyons 
aucune mention de la menace que represented l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant, le Front el-Nosra et 
d’autres groupes extremistes et terroristes de tout 
acabit, ni des souffrances que leurs exactions continuent 
d’infliger aux civils en Syrie, en Iraq et en Libye. Les 
attentats terroristes perpetres par ces groupes ont seme 
la mort bien au-dela de la region. 

Peut-etre que les auteurs du document de reflexion 
n’ont rien a leur reprocher. En effet, on nous demande de 
considerer comme terroristes ceux qui combattent ces 
groupes en Syrie. Les auteurs du document demandent 
au Conseil de securite d’examiner la question suivante : 
« Qui sont les acteurs regionaux qui beneficient le 
plus du chaos dans la region? » Nous aussi, nous nous 
posons une question : ne faut-il pas chercher ces acteurs 
egalement en dehors de la region? 

En fait, il faut partir du principe que le probleme 
israelo-palestinien et - dans un contexte plus large - le 
reglement du conflit israelo-arabe, doit rester en tete des 
priorites de la region et de la communaute internationale. 
Sans un reglement a ce conflit de longue date, il sera 
impossible de stabiliser l’ensemble du Moyen-Orient a 
long terme. Meme si la region est a feu et a sang en raison 
d’autres conflits violents et devastateurs, la situation 
exige du Conseil de securite de ne pas perdre de vue la 
recherche de moyens permettant de trouver une formule 


a meme de garantir la coexistence pacifique et en toute 
securite de ces deux Etats au sein de la region - Israel et 
la Palestine. Nous ne devons pas oublier le sort tragique 
des Palestiniens et les graves violences dont Israel et les 
territoires palestiniens occupes font l’objet. 

La situation actuelle en ce qui concerne la question 
israelo-palestinienne demeure extremement complexe. 
Divers incidents en Cisjordanie et a Jerusalem, ainsi 
que les tensions sporadiques autour de la bande de 
Gaza, prouvent qu’il existe toujours de risques graves 
d’escalade du conflit. Les mesures unilaterales prises par 
Israel font partie des raisons qui expliquent la montee de 
l’extremisme parmi les Palestiniens. Ces mesures visent 
a creer des faits irreversibles sur le terrain, notamment 
par l’expansion des colonies de peuplement dans les 
territoires occupes. 

A cet egard, nous voudrions rappeler que la 
Russie a vote pour la resolution 2334 (2016), car nous 
pensons qu’elle se fonde sur des formules eprouvees. 
Nous pensons que cette resolution envoie un message 
clair, a savoir que les mesures unilaterales sont 
inacceptables - qu’elles soient le fait d’Israel ou des 
Palestiniens -, tout comme les mesures qui prejugent de 
Tissue des negociations de paix. La resolution souligne 
egalement qu’il importe de preserver les perspectives 
d’une solution des deux Etats. 

Ensemble, nous devons trouver les moyens 
d’intensifier les efforts en faveur du processus de 
paix israelo-palestinien. Nous sommes favorables a 
la coordination des efforts internationaux en faveur 
du reglement du conflit au Moyen-Orient, sur la base 
de mecanismes qui ont fait leurs preuves ainsi que 
ceux qui ont ete enterines par le Conseil de securite 
dans ses resolutions, en particulier le Quatuor pour 
le Moyen-Orient des mediateurs internationaux. 
Notre proposition d’organiser une rencontre entre 
Mahmoud Abbas et Benjamin Netanyahu a Moscou 
tient toujours. Nous esperons qu’en depit d’eventuelles 
considerations politiques internes, les dirigeants 
israeliens et palestiniens demontreront leur engagement 
en faveur d’un reglement pacifique et engageront des 
pourparlers directs. 

Le 6 avril, le Ministere russe des affaires 
etrangeres a publie une declaration officielle a l’appui 
de la solution des deux Etats, en insistant sur l’imperatif 
de creer un Etat palestinien a Finterieur des frontieres 
de 1967. Nous reconnaissons Jerusalem-Est comme la 
capitale de cet Etat. Dans le meme temps, les autorites 
russesontpris la decision dereconnaitre Jerusalem-Ouest 
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comme etant la capitale de l’Etat d’lsrael. Nous pensons 
que cette mesure est compatible avec les fondements 
juridiques internationaux bien connus d’un reglement au 
Moyen-Orient. Dans la pratique, notre reconnaissance 
de Jerusalem-Ouest ne changera toutefois rien tant que 
les parties ne se seront pas entendues sur toutes les 
questions relatives au statut final, y compris le statut 
futur de Jerusalem. Nous entendons conserver notre 
ambassade a Tel-Aviv. 

Un probleme extremement grave au Moyen- 
Orient est celui du terrorisme, qui a pris une ampleur 
sans precedent. II se propage vers l’Afrique, l’Asie 
et l’Europe. Les mesures unilaterales sont vaines, 
comme nous l’avons deja vu a maintes reprises. Nous 
devons regler ces problemes ensemble, au sein de 
l’ONU. Malheureusement, en raison des nombreuses 
violations de la Charte des Nations Unies, et du mepris 
dans lequel on tient les principes fondamentaux qui 
y sont enonces, tels que l’independance et l’egalite 
souveraine des Etats, la non-ingerence dans leurs affaires 
interieures et le reglement pacifique des differends, la 
situation dans de nombreux pays jusqu’alors stables du 
Moyen-Orient est devenue effroyable. Par exemple, les 
consequences de l’occupation de l’lraq, lancee sous des 
pretextes manifestement fallacieux, continuent de faire 
peser un lourd fardeau sur le peuple de ce pays. 

Nous avons egalement ete temoins de la grossiere 
manipulation des mandats attribues par le Conseil 
de securite, ce qui a entraine la destruction et un 
chaos inexorable en Libye, de l’incitation methodique 
encourageant une guerre fratricide en Syrie, et des 
intrigues qui ont aggrave la spirale de violence et 
d’hostilite mutuelle au Yemen. Toutes ces blessures non 
cicatrisees nous seront pour longtemps un rappel du 
caractere pernicieux de l’ideologie de l’exclusivite et de 
la volonte de decider du sort d’autres Etats et peuples. 

Pour terminer, je voudrais appeler l’attention du 
Conseil sur le fait que la destabilisation des situations au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord a un effet tres grave 
sur les chretiens et les autres minorites religieuses qui 
vivent dans ces regions. Les extremistes ont recours a la 
violence contre ces minorites religieuses afin d’inciter 
aux affrontements sectaires, ce qui contribue a garnir 
les rangs des extremistes et leur permet de tirer profit 
des conflits persistants dans la region. Pour notre part, 
nous poursuivrons nos efforts pour prevenir les attaques 
contre les chretiens et l’effondrement des relations entre 
les civilisations et les religions. 


Dans ce contexte, nous devrions nous tourner 
vers la Declaration commune du pape Franqois et du 
patriarche Cyrille de Moscou et de toute la Russie (voir 
A/70/796), qui appelle la communaute internationale a 
des actions urgentes pour empecher que se poursuive 
l’eviction des chretiens du Proche-Orient. Une reunion 
s’est egalement tenue a Tachkent le 7 avril, au cours 
de laquelle une declaration commune a ete adoptee 
par les Ministres des affaires etrangeres des pays de la 
Communaute d’Etats independants pour condamner la 
discrimination et l’intolerance qui prennent pour cible 
les chretiens, les musulmans et les membres d’autres 
confessions. Nous esperons que nous pourrons servir 
d’exemple a d’autres Etats Membres de l’ONU. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie infiniment M. Nickolay Mladenov de son 
expose. Comme il 1’a explique, pour de nombreuses 
personnes, la paix au Moyen-Orient demeure un objectif 
lointain et un lointain souvenir. 

II y a deux semaines, nous avons ete temoins 
d’une horrible attaque a l’arme chimique sur Khan 
Cheikhoun en Syrie. Les echantillons environnementaux 
preleves sur ces sites ont ete testes positifs au sarin. 
Nous sommes maintenant quasiment certains que le 
regime syrien a perpetre cette attaque en utilisant du 
sarin. Hier, le Directeur general de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) a 
confirme que l’organisation avait la preuve irrefutable 
que les victimes avaient ete exposees a du sarin ou a 
une substance assimilee a du sarin. Le Gouvernement 
britannique a appuye la riposte des Etats-Unis, et nous 
esperons qu’elle permettra de dissuader une nouvelle 
attaque barbare a l’arme chimique. Mais lorsque le 
Conseil de securite a eu l’occasion de faire preuve de 
leadership apres l’attaque, il n’a pas su la saisir. Nous 
en avons ete empeches par un membre du Conseil qui 
prefererait soutenir Al-Assad que chercher a ce que 
justice soit rendue aux victimes. 

Nous ne nous laisserons pas dissuader par 
l’utilisation que la Russie fait du veto. Nous continuerons 
d’insister dans cette salle pour que les responsabilites 
soient etablies. La communaute internationale doit bien 
cela au peuple syrien. Toute tentative d’empecher les 
enqueteurs d’agir seront mises en echec, tout comme la 
proposition irano-russe a l’OIAC a ete mise en echec 
aujourd’hui. 

Comme vous l’avez dit, Madame la Presidente, 
nous ne devons pas oublier les interactions entre 
les divers conflits en cours au Moyen-Orient. Pour 
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commencer, nous ne devons pas relacher nos efforts 
pour triompher de Daech en Iraq, en Syrie et ailleurs. 
Le Royaume-Uni appuie le Premier Ministre iraquien, 
M. A1 Abadi, et son gouvernement dans leur lutte contre 
Daech et dans leurs efforts pour batir un Iraq stable, sur 
et unifie. 

L’lran continue de jouer un role destabilisateur 
dans la region. C’est particulierement manifeste en 
Syrie. L’lran a viole ses obligations au regard du droit 
international humanitaire en Syrie lorsqu’il a refuse 
d’autoriser l’acheminement de l’aide humanitaire dans 
la partie est d’Alep, alors assiegee. L’lran continue 
de fournir un appui militaire et financier important 
au Hezbollah et au regime syrien. Comme l’indique 
clairement le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2017/244), le chef du Hezbollah a declare que la 
totalite des armes et des missiles de son organisation 
etait fournie par l’lran. 

Plusieurs responsables iraniens de haut 
rang inscrits sur la liste des sanctions relative a la 
resolution 2231 (2015) continuent d’ignorer l’interdiction 
de voyager imposee par le Conseil. Par exemple, le 
general de division Soliman a ete photographic en 
septembre a Alep, en signe d’appui au regime syrien. 
Ces actes prouvent que l’lran a choisi de compliquer, 
et non d’eteindre, un conflit qui dure depuis bien 
trop longtemps. 

Cela fait 50 ans cette annee que la guerre des Six 
jours a eu lieu. Cette annee, soit nous avanpons vers 
la paix avec l’appui de la region et de la communaute 
internationale, soit nous nous trouverons confrontes 
a un avenir incertain et dangereux. A moins que les 
parties fassent preuve de leadership, notamment en 
montrant leur disposition a faire des compromis, le 
risque du terrorisme et de l’instabilite s’intensifiera. Les 
Israeliens et les Palestiniens ne peuvent pas se permettre 
d’y etre confrontes pendant un autre demi-siecle. 

La position de longue date du Royaume-Uni 
concernant le processus de paix au Moyen-Orient est 
claire : nous sommes favorables a une solution des deux 
Etats negociee, qui permette a Israel de vivre en surete 
et en securite aux cotes d’un Etat de Palestine viable 
et souverain, fonde sur les frontieres de 1967, avec des 
echanges convenus deterritoires, Jerusalem pour capitale 
commune des deux Etats, et un reglement juste, convenu 
et realiste de la question des refugies. Toutefois, cette 
vision s’eloigne. Comme l’a dit le Ministre britannique 
des affaires etrangeres le mois dernier, le Royaume-Uni 
condamne fermement la decision qu’a prise Israel de 


fonder de nouvelles colonies de peuplement au cceur de 
la Cisjordanie - la premiere decision de ce type en plus 
de 25 ans. 

Ces annonces sont contraires au droit international 
et ont gravement compromis la perspective de parvenir 
a deux Etats pour deux peuples. En sa qualite de grand 
ami d’Israel, qu’il est pret a defendre lorsque celui-ci est 
l’objet de prejuge et de critiques excessives, le Royaume- 
Uni exhorte Israel a ne prendre aucune mesure qui nous 
eloignerait de notre objectif commun que sont la paix et 
la securite. 

C’est parce que nous appuyons la solution des 
deux Etats et que nous sommes attaches a Israel en 
tant que patrie juive que nous avons vote pour la 
resolution 2334 (2016), mais nous avons conscience 
que le conflit entre Israeliens et Palestiniens est 
extremement complexe. Les colonies ne sont pas le seul 
obstacle a la paix. Le peuple israelien merite de vivre 
a l’abri du fleau du terrorisme et de l’incitation a la 
haine antisemite, qui, comme le rapport du Quatuor l’a 
souligne, a sape les perspectives de la solution des deux 
Etats. II est essentiel que les dirigeants palestiniens 
mettent en oeuvre les recommandations figurant dans le 
rapport du Quatuor et qu’ils continuent de s’efforcer de 
lutter contre la terreur et l’incitation, de renforcer les 
institutions et de developper une economic viable. 

Nous devons continuer d’inciter les Israeliens et 
les Palestiniens a s’abstenir de toute action qui rendrait 
plus difficile l’avenement de la paix. C’est parce que le 
conflit entre Israel et la Palestine est l’une des questions 
centrales au Moyen-Orient que le Royaume-Uni est 
favorable a une approche regionale de la paix. L’evolution 
du contexte regional, l’lnitiative de paix arabe et la 
convergence des interets arabes et israeliens presentent 
des possibilites. Nous savons qu’un elan supplemental 
est necessaire, et nous nous felicitons que le President 
Trump se soit montre interesse a ceuvrer a un accord qui 
reponde aux exigences des deux parties. Le Royaume- 
Uni demeure d’avis que la solution des deux Etats est la 
meilleure fa?on d’atteindre cet objectif et est pret a faire 
tout son possible dans ce sens. Nous ne sous-estimons 
pas les defis, mais, si les deux parties font preuve de 
volonte politique, la paix est possible. 

M. Delattre (France) : Je remercie Nikolay 
Mladenov pour son engagement et sa presentation, 
qui met une nouvelle fois en lumiere les risques que 
fait peser, pour l’ensemble de la region, l’absence de 
reglement du conflit israelo-palestinien. Ce conflit dure 
depuis pres de 70 ans, et l’occupation des territoires 


17-10632 


19/71 



S/PV.7929 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


20/04/2017 


palestiniens dure depuis bientot 50 ans. L’absence de 
reglement du conflit israelo-arabe, particulierement 
grave en elle-meme, constitue aussi une menace 
permanente pour la securite internationale. Par sa 
gravite, sa dimension symbolique et sa place dans 
l’imaginaire collectif, la portee de ce conflit non regie 
revet un caractere structurant et depasse largement les 
frontieres d’Israel et des territoires palestiniens. Toute 
escalade dans ce conflit est porteuse d’un risque de 
destabilisation regionale incontrolable. C’est pourquoi 
nous ne pouvons pas nous resigner a un faux statu quo, 
qui cache en realite une regression quotidienne, sur le 
terrain comme dans les esprits. Le bout de ce chemin 
est clair, c’est la disparition de la solution a deux Etats, 
comme un mirage dans le desert, qui marquerait un saut 
dans l’inconnu et le risque du pire. 

Cette situation est d’autant moins acceptable que 
nous savons tous que le meilleur gage de la securite 
d’Israel et de la region, c’est une paix juste avec les 
Palestiniens, qui passe par la solution des deux Etats, 
et done par la creation d’un Etat palestinien viable 
et independant. Ce constat n’est pas une posture 
ideologique : c’est un constat pragmatique et realiste, 
car l’on ne peut nier ni les aspirations legitimes des 
Palestiniens a un Etat, ni les aspirations, tout aussi 
legitimes, des Israeliens mais aussi des Palestiniens, a 
la paix et a la securite. 

C’est sur le fondement de ce constat que la France 
a engage un processus international qui a conduit a 
l’adoption, a Paris le 15 janvier dernier, d’une declaration 
conjointe a laquelle ont souscrit plus de 70 Etats et 
organisations internationales. Cette declaration s’est 
nourrie de tous les efforts existants, notamment Faction 
du Quatuor, l’lnitiative arabe de paix, les initiatives de 
la Russie et de l’Egypte, le role essentiel des Etats-Unis, 
bien sur. Cette declaration a permis de rappeler 
l’attachement unanime de la communaute internationale 
a la solution des deux Etats et les fondamentaux qui 
s’imposent a nous tous, c’est-a-dire le cadre international 
de tout futur reglement : les frontieres de 1967 et les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Nous avons tenu a reaffirmer, a l’occasion de la 
Conference de Paris, cette priorite alors que laperspective 
d’une solution a deux Etats, je l’ai dit, est chaque jour 
mise en danger sur le terrain. L’absence de processus 
politique, les avancees de la politique de colonisation - 
qui est illegale au regard du droit international et morcelle 
depuis des decennies les territoires palestiniens -, la 
degradation de la situation humanitaire et la destruction 


d’infrastructures palestiniennes en zone C, mais aussi la 
violence et l’incitation a la haine, le terrorisme, les tirs 
de roquettes : tous ces elements nourrissent un cercle 
vicieux implacable qui menace les conditions memes 
d’une paix durable entre Israeliens et Palestiniens. 
C’etaient les conclusions qu’avait tirees le Quatuor 
a l’occasion de son rapport de juillet 2016, et c’est le 
constat general qui a conduit a l’adoption, par le Conseil 
de securite, de la resolution 2334 (2016). 

Depuis le debut de l’annee 2017, la situation 
sur le terrain s’est encore aggravee. Les annonces en 
matiere de colonisation par le Gouvernement israelien 
se sont multipliees, comme celles portant sur plus 
de 6000 logements en Cisjordanie et a Jerusalem-Est 
pour les trois premiers mois de 2017. Le 6 fevrier 2017, la 
Knesset a vote une loi ouvrant la voie a la regularisation 
des colonies sauvages, illegales meme en droit israelien. 
Fin mars, le Gouvernement israelien a decide, pour la 
premiere fois en deux decennies, d’etablir une nouvelle 
colonie en Cisjordanie, et a declare « terres domaniales 
» de nouvelles terres palestiniennes privees. Quant a la 
politique de retenue en matiere de colonisation annoncee, 
ce n’est qu’une limitation en trompe-l’oeil, dont les 
conditions sont si vagues qu’elles reviennent en realite a 
donner carte blanche a une poursuite de la colonisation 
tous azimuts dans les zones les plus sensibles : celles- 
la meme qui suscitent le desespoir et l’escalade. Ces 
evolutions sont contraires au droit international et aux 
resolutions du Conseil de securite, en particulier de la 
resolution 2334 (2016), qui exige Farret par Israel de 
ses activites de colonisation et le respect par lui de ses 
obligations au regard du droit international. La France 
condamne egalement avec la plus grande fermete tous 
les actes de violence et de terrorisme, qui restent une 
realite quasi quotidienne et inacceptable. Je veux etre 
sans ambiguites sur ce point, car la France ne transigera 
jamais avec la securite d’Israel. 

Dans ce contexte d’extreme volatility, il est plus 
important que jamais de rappeler notre position sur 
Jerusalem : dans Fattente d’un reglement negocie du 
conflit et en vertu du droit international, notamment 
de la resolution 478 (1980) du Conseil de securite, la 
France ne reconnait aujourd’hui pas de souverainete 
sur Jerusalem. Son statut devra etre regie par des 
negociations entre Israeliens et Palestiniens, qui 
devront permettre a Jerusalem d’etre la capitale des 
deux Etats, Israel et le futur Etat de Palestine. Enfin, 
les elements declencheurs des trois guerres a Gaza ces 
six dernieres annees sont toujours presents aujourd’hui, 
et pourraient de nouveau mener, du jour au lendemain, 
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a un embrasement. La levee du blocus israelien sur ce 
territoire apparait plus que jamais necessaire dans la 
perspective d’un reglement durable. 

Apres des annees d’impasse, il est de notre devoir 
de recreer les conditions de la reprise de negociations 
politiques credibles. Le Conseil de securite a renouvele, 
avec la resolution 2334 (2016), son engagement a 
soutenir les parties durant les negociations et la mise en 
oeuvre d’un accord de paix. C’etait egalement le message 
de la declaration conjointe de Paris, dont l’objectif etait 
de rappeler aux parties combien elles avaient interet a la 
paix et combien la communaute internationale pouvait, 
sans rien imposer, les y aider. Je le redis ici, la France 
soutiendra tout effort permettant de rouvrir un horizon 
politique credible, car c’est la seule reponse au desespoir, 
a la radicalisation et a Feloignement des parties. Nous 
continuerons a ne menager aucun effort en ce sens. 

Qu’il me soit permis de dire un mot sur la Syrie, 
qui constitue aujourd’hui l’un des plus importants foyers 
de menaces de la region. Soyons lucides : la cessation 
des hostilites n’existe plus, la situation humanitaire est 
catastrophique faute d’acces aux populations dans le 
besoin. Le 19 avril, l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) a indique disposer de 
preuves irrefutables que du gaz sarin avait ete utilise 
lors de la monstrueuse attaque chimique du 4 avril a 
Khan Cheikhoun, attaque constitutive d’un crime de 
guerre et dont les auteurs devront rendre compte devant 
la justice. 

Les armes chimiques ne sont qu’une partie de 
l’ceuvre d’aneantissement en cours en Syrie. Elles 
s’ajoutent aux sieges inhumains dignes du Moyen-Age, 
aux bombardements indiscrimines aux barils d’explosifs, 
aux bombes incendiaires, comme Font encore rapporte 
les Nations Unies ces derniers jours, aux tortures, aux 
executions, aux deplacements de populations, et bien 
d’autres crimes. Ce bilan effroyable est, en premier lieu, 
celui de Bashar Al-Assad et porte sa signature en lettres 
de sang. Tant que ce regime se maintiendra au pouvoir 
par la terreur et la destruction, il n’y aura ni paix ni 
reconstruction de la Syrie ni victoire possible contre 
la menace terroriste, car cette menace continuera de se 
nourrir de la violence et de la misere qui Font fait naitre 
et prosperer, comme nous 1’a encore rappele le terrible 
attentat d’Al-Rachidine le 15 avril. 

Plus que jamais, une solution politique est done 
urgente et ineluctable. Nous encourageons l’Envoye 
special, M. Staffan de Mistura, a engager le prochain 
cycle de negociations a Geneve sur le fondement d’un 


calendrier accelere en vue d’une transition politique, sur 
le fondement du Communique de Geneve (S/2012/522, 
annexe) et de la resolution 2254 (2016). C’est la priorite 
des priorites, c’est un enjeu de securite nationale pour 
la France et un enjeu crucial de securite collective pour 
nous tous. 

Enfin, je souhaite ajouter un mot sur la situation au 
Liban, ce pays lie a la France par une amitie si profonde 
et dont la resilience dans la tourmente force l’admiration. 
La communaute internationale devra continuer a se 
tenir aux cotes du Liban pour faire face a toutes les 
consequences du conflit syrien, a commencer par la 
crise des refugies. Apporter le soutien et l’assistance 
humanitaire indispensables etait le principal objectif de 
la conference qui s’est tenue a Bruxelles, les 4 et 5 avril, 
a l’initiative de l’Union europeenne. 

Des progres politiques et institutionnels ont ete 
accomplis par les Libanais depuis l’election du President 
de la Republique, Michel Aoun, et la formation d’un 
gouvernement dirige par Saad Hariri. Nous esperons 
que les parties libanaises sauront se mettre d’accord 
dans les meilleurs delais sur un cadre electoral qui 
permette des elections libres et justes, conformement a 
la Constitution. Il n’estpas possible, en effet, de proroger 
indefiniment un parlement elu en 2009. La tenue des 
elections legislatives est cruciale pour la stability du 
Liban et la preservation de sa tradition democratique. 
La consolidation des progres politiques est egalement 
primordiale pour le renforcement de l’autorite de l’Etat 
sur l’ensemble du territoire libanais et pour permettre 
au pays de faire face aux defis auxquels il est confronte. 

A cet egard, la dissociation du Liban vis-a-vis du 
conflit syrien et la mise en oeuvre des resolutions 1701 
(2006) et 1559 (2004) du Conseil de securite restent 
plus necessaires que jamais, et nous invitons les parties 
a reaffirmer avec force leur engagement dans ce sens. 
C’est dans l’interet du Liban et de toute la region. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Je 
remercie la presidence d’avoir convoque le present debat 
et d’avoir prepare le document de reflexion (S/2017/305, 
annexe) dont nous sommes saisis. Je tiens egalement a 
remercier le Coordonnateur special, Nickolay Mladenov, 
de son expose. Ma declaration portera aujourd’hui sur 
la region du Moyen-Orient dans son ensemble, et je 
mettrai l’accent sur certains problemes qui caracterisent 
la situation actuelle au Moyen-Orient. 

Le processus de paix au Moyen-Orient est une 
des questions centrales qui definissent les relations 


17-10632 


21/71 



S/PV.7929 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


20/04/2017 


internationales dans la region. Le conflit entre Israeliens 
et Palestiniens alimente la dynamique regionale et les 
couts d’opportunity sont immenses. La paix creerait 
de nouvelles possibilites politiques, economiques, 
securitaires et culturelles dont la region ne serait pas 
seule a beneficier. 

Pour instaurer la paix, il faut eliminer les causes 
profondes du conflit, notamment les activites de 
colonisation et la violence. La position du Japon est claire 
et coherente. Les activites de colonisation violent le droit 
international, et l’annonce recente par le Gouvernement 
israelien de la construction d’une nouvelle colonie est 
profondement preoccupante. Le Japon est egalement 
preoccupe par la persistance de la violence. Plusieurs 
instruments, notamment le rapport du Quatuor, et plus 
recemment la resolution 2334 (2016), marquent des 
avancees vers des negociations credibles, qui sont le 
seul moyen de parvenir a une paix durable. Le Japon 
appelle les deux parties a prendre des mesures concretes 
a cette fin, et il continue d’appuyer la solution des deux 
Etats afin de repondre aux aspirations des deux parties. 

La propagation du terrorisme et de l’extremisme 
violent est un probleme qui affecte durement la region. 
En Syrie, en Iraq, au Yemen et en Libye, la deterioration 
de la gouvernance, conjuguee au conflit et aux troubles 
politiques, beneficie aux groupes terroristes, aggrave 
encore les tensions et exacerbe le conflit. Le conflit 
israelo-palestinien n’est par ailleurs pas exempt du 
risque de radicalisation. Les incidences des troubles 
regionaux se sont propagees bien au-dela de la source, 
comme font montre les mouvements massifs de refugies 
et de migrants et l’extension de la menace terroriste en 
Afrique et en Asie. 

Nous avons constate certains progres dans 
la lutte contre le terrorisme. Le Japon estime qu’a 
moins d’accentuer les efforts en vue de renforcer la 
gouvernance, il sera difficile de consolider les progres 
accomplis et de lutter contre les problemes sociaux, 
economiques et politiques qui alimentent l’extremisme 
violent. Pour renforcer la gouvernance, il est necessaire 
de faire avancer le processus politique. Comme Pa note 
le Secretaire general dans sa premiere declaration au 
Conseil de securite (voir S/PV.7857), nous avons besoin 
d’un sursaut de diplomatic. Nous en avons certainement 
besoin en Syrie et au Yemen. La Libye a egalement 
besoin d’un appui international plus ample pour avancer 
sur le volet politique. 

L’ONU, notamment le Conseil de securite, a un 
role important a jouer. Si le processus politique de chaque 


pays doit etre different, le Japon estime que la creation de 
societes tolerantes et stables qui incarnent la coexistence 
et l’ouverture est un objectif commun a toute la region. 
De telles societes resistent a l’extremisme violent, aux 
effets secondaires des conflits et a leur reprise. Cet 
objectif doit completer le processus politique. 

A cet egard, le Japon souligne la necessity 
de mettre Paccent sur trois questions : Paide 
humanitaire, notamment l’appui aux communautes 
d’accueil, la stabilite sociale et la gouvernance, et 
Pinvestissement dans le capital humain. Pour donner 
un exemple, le Japon contribue au Mecanisme de 
financement pour la stabilisation immediate en Iraq, 
qui releve du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, afin d’encourager le retour rapide des 
personnes deplacees dans leurs foyers et d’ameliorer la 
resilience sociale. Au moyen de mesures telles que la 
reconstruction des infrastructures clefs et la creation de 
revenus et de possibilites d’emploi, nous appuyons les 
efforts du Gouvernement iraquien visant a stabiliser les 
zones recemment liberees pour veiller a ce qu’elles ne 
retombent pas dans la tourmente. 

En ce qui concerne le Yemen, le Japon souhaite 
renforcer la resilience des communautes urbaines 
et rurales, en partenariat avec les organisations 
internationales, en creant des microentreprises et des 
projets d’entreprenariat qui permettront d’autonomiser 
les femmes et les jeunes. Les efforts que nous deployons 
pour creer des societes ouvertes supposent de repondre 
aux besoins des personnes vulnerables en periode de 
conflit. Le Japon fournit des carnets de sante maternelle 
et infantile aux communautes de refugies palestiniens. 
Ces carnets aident les femmes et les enfants a suivre 
1’evolution de leur sante afin de recevoir les soins 
medicaux appropries au moment opportun. Recemment, 
nous avons lance une application pour smartphone de ce 
carnet de sante en Jordanie, le rendant ainsi plus pratique 
et accessible. Nous voulons elargir la couverture de cette 
application dans les annees a venir. 

Pour terminer, le Japon reaffirme la necessity de 
mener un vaste effort regional commun pour instaurer 
une paix durable. Les efforts visant a creer des societes 
tolerantes et stables doivent completer le processus 
politique. Le Japon attache de l’importance a la 
reconstruction apres les conflits en vue de consolider la 
paix dans le contexte d’un processus politique credible, 
et il continuera de participer activement a ces efforts. 
Nous devons egalement garder a l’esprit le fait que 
la paix peut avoir des retombees positives. Le Japon 
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demeure convaincu qu’un processus de paix reussi au 
Moyen-Orient debloquera le potentiel necessaire pour 
assurer la stability et la prosperity dans toute la region. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Comme l’ont fait mes collegues avant moi, je vous 
felicite, Madame la Presidente, d’avoir organise le 
present debat public, et je remercie M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special pour le processus 
de paix au Moyen-Orient, de son expose instructif. Je 
reaffirme le plein appui de l’Uruguay a ses travaux. 

Le Moyen-Orient reste l’epicentre de nombreux 
conflits armes d’une extreme complexity, avec 
notamment des aspects confessionnels et interreligieux. 
Les parties a ces conflits comprennent non seulement 
les pays de le region et des Etats exterieurs, mais 
egalement divers acteurs non etatiques, y compris 
des milices et des groupes armes qui revendiquent de 
pretendues affiliations religieuses avec des courants 
bases sur 1’intolerance et le fondamentalisme, qui violent 
les droits de l’homme fondamentaux et les libertes 
les plus elementaires. Nous avons egalement assiste a 
Lessor rapide de groupes terroristes tels qu’Al-Qaida, 
le Jabhat Fatah el-Cham - autrefois connu sous le nom 
de Front el-Nosra - et Daech, qui ont tous exploite le 
vide institutionnel dans divers pays de la region. 
Cette absence du pouvoir de l’Etat est le resultat dans 
plusieurs cas d’interventions militaires etrangeres qui 
n’ont pas ete autorisees par la Charte des Nations Unies 
ni par le Conseil et qui n’ont fait, ces dernieres annees, 
qu’apporter la mort et le chaos a la population civile de 
cette region. 

Bien sur, la n’est pas la seule cause du terrorisme, 
lequel se nourrit egalement des profondes divisions 
religieuses, confessionnelles, ethniques et tribales qui 
predominent dans la region depuis des siecles, ainsi 
que revolution de ces societes, ou nous voyons parfois 
un manque de liberte politique ainsi qu’une repression 
excessive qui alimente la radicalisation. 

Nous ne saurions non plus omettre de mentionner 
une autre realite evidente qui explique comment ces 
groupes extremistes ont reussi a survivre et sont 
devenus une constante de l’histoire contemporaine du 
Moyen-Orient, en depit de la sauvagerie de leurs actes 
et de leur mepris total pour la vie humaine. Cette realite, 
c’est celle du soutien militaire, logistique, financier 
et politique que certains Etats de la region et au-dela 
apportent a ces groupes, qu’ils utilisent pour servir leurs 
propres objectifs et interets, comme c’est le cas pour les 
milices et groupes armes que j’ai mentionnee plus haut. 


Plusieurs de ces groupes, qui tentent de se cacher 
derriere 1’etiquette d’« opposition moderee », ont commis 
des actes qui sont tout aussi, voire plus, reprehensibles 
que ceux commis par les terroristes eux-memes, avec 
lesquels ils s’allient parfois, selon les circonstances. 

Le conflit israelo-palestinien, en raison de sa 
duree et de ses repercussions sur le reste de la region, 
reste le plus important de tous les conflits qui secouent 
le Moyen-Orient. L’Uruguay reaffirme une fois de plus, 
comme il le fait depuis 1947, son appui indefectible 
au droit d’Israel et de la Palestine de vivre en paix, au 
sein de frontieres sures et reconnues, dans un cadre de 
cooperation renouvele et a l’abri de tout acte ou de toute 
menace qui viendrait rompre la paix. 

De meme, nous renouvelons notre soutien a 
la solution des deux Etats independants, convaincus 
que c’est la seule option qui permettra la coexistence 
pacifique d’Israel et de la Palestine. A cet effet, nous 
appelons une fois de plus a la reprise des negociations 
directes entre les deux parties, qui est la voie 
incontournable pour parvenir a cet objectif. Pour ce 
faire, il est imperatif d’inverser les tendances actuelles 
sur le terrain recensees dans le dernier du Quatuor, faute 
de quoi il sera extremement difficile pour la Palestine de 
consolider son Etat. 

L’adoption de la resolution 2334 (2016) temoigne 
clairement de l’importance que la communaute 
internationale attache a la conclusion pacifique et 
fructueuse de ce processus. Les annonces faites par 
Israel au cours des trois derniers mois concernant la 
construction de nouveaux logements dans les colonies 
de peuplement contreviennent aux dispositions de cette 
resolution et de la resolution 242 (1967), qui souligne 
l’inadmissibilite de l’acquisition de territoire par la force. 

Ces mesures, ainsi que les recents episodes de 
violence et attentats terroristes, de meme que l’incitation 
a de tels actes et leur glorification, ne contribuent en 
rien a nous rapprocher de la paix et hypothequent la 
realisation de la solution des deux Etats. 

L’Uruguay accueille favorablement toutes les 
initiatives internationales qui permettent de faire avancer 
la recherche de solutions dans le cadre du processus de 
paix au Moyen-Orient, afin de parvenir a un reglement 
pacifique, juste, negocie et durable, conforme au droit 
international et qui prenne en compte les aspirations 
legitimes des deux parties. 

Tout au long des debats publics sur le Moyen-Orient 
auxquels nous avons participe, nous avons insiste sur la 
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necessite vitale de proteger les civils. L’aide humanitaire 
est determinante pour leur permettre de survivre dans 
le chaos dans lequel ils sont plonges, et c’est encore 
plus vrai pour les groupes les plus vulnerables, comme 
les femmes et les enfants. La situation au Yemen, en 
Iraq et en Libye est particulierement grave, puisque se 
conjuguent crise politique, crise de la securite, crise 
economique et crise humanitaire, et que les choses 
risquent de prendre une ampleur catastrophique si nous 
n’agissons pas immediatement. Ainsi le Yemen, ou la 
crise humanitaire pourrait etre pire encore que celle en 
Syrie, est au bord de la famine, et la population continue 
d’etre la cible d’attaques aveugles contre les hopitaux, 
les ecoles et les marches. 

Enfin, je voudrais mentionner une fois de plus 
le conflit en Syrie, le plus grave de notre temps et 
celui qui requiert le plus d’efforts afin d’y mettre un 
terme pacifique et immediat. En plein XXI e siecle, 
nous continuons d’etre temoins d’attaques a l’arme 
chimique, de sieges, du recours a la famine comme 
methode de guerre, de l’utilisation de civils comme 
boucliers humains, d’executions publiques sauvages, de 
deplacements forces de population, d’attaques contre 
des ecoles et des hopitaux, du recrutement d’enfants 
soldats et de la destruction du patrimoine historique 
et culturel de l’humanite, le tout ne suscitant que la 
paralysie decourageante du Conseil de securite. 

Nous condamnons vigoureusement l’attaque 
a l’arme chimique qui s’est produite le 4 avril a Khan 
Cheikhoun et ne doutons pas qu’une enquete approfondie, 
impartiale et independante pourra etre menee afin 
d’identifier les responsables de ce crime de guerre et de 
les traduire en justice. Nous appelons une nouvelle fois 
tous les acteurs dans ce conflit a faire preuve de calme 
et a eviter de prendre des mesures unilaterales sortant 
du cadre des Nations Unies et du droit international, 
qui pourraient compromettre les chances de trouver 
une solution pacifique a la crise et remettre en cause la 
stabilite de la region. 

Le dernier chapitre de cette serie d’horreurs a 
ete ecrit samedi dernier, lorsque lors de l’evacuation 
des villes de Fouaa et de Kefraya, un attentat barbare 
a tue pres de 130 personnes, dont la moitie d’enfants. 
II s’agissait de civils innocents qui, apres avoir souffert 
pendant des annees du siege et de la faim, esperaient 
commencer une nouvelle vie. En leur memoire et a 
celle des centaines de milliers de morts en Syrie et des 
millions de victimes qui ont fui les conflits au Moyen- 
Orient, nous rappelons que seule une negociation 


politique permettra de trouver les accords necessaires 
pour que, dans un avenir pas trop lointain, la region 
cesse d’etre synonyme de guerre, de chagrin et de 
devastation, et commence progressivement a entrevoir 
un avenir plus prometteur. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Coordonnateur special Mladenov de 
son expose. 

La Chine a ecoute attentivement les declarations 
des representants de la Palestine et d’Israel. Cette annee 
marque le soixante-dixieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 181 (II) de l’Assemblee generate, sur le 
plan de partage de la Palestine et d’Israel. Soixante-dix 
ans plus tard, les Palestiniens se voient toujours prives 
de leurs droits et interets legitimes et continuent d’etre 
soumis a un traitement injuste, une situation qui doit 
etre corrigee sans delai. 

La question palestinienne reste au cceur 
de la question du Moyen-Orient et revet une 
importance fondamentale pour la region. Les derniers 
developpements sur le terrain confirment le fait que 
la question palestinienne, si elle n’est pas resolue, va 
compromettre la securite et la stabilite de la region et 
au-dela. Dans ce contexte, la communaute internationale 
devrait assumer collectivement et avec un sentiment 
d’urgence renouvele la responsabilite de defendre les 
droits et interets legitimes de la Palestine. La Palestine 
et Israel doivent d’urgence faire preuve de retenue 
et prendre des mesures concretes pour relancer les 
pourparlers de paix. 

Avant tout, les deux parties doivent mettre en 
oeuvre avec serieux la resolution 2334 (2016) en faisant 
cesser la violence contre les civils. Israel doit arreter 
l’expansion des colonies de peuplement, lever les 
restrictions a l’acces de l’aide humanitaire a Gaza et 
faire la preuve de sa bonne volonte afin de permettre 
aux pourparlers de paix de reprendre. Parallelement, il 
faut repondre aux preoccupations legitimes des pays de 
la region en matiere de securite. 

Deuxiemement, la Palestine et Israel doivent 
recommencer a se parler le plus rapidement possible et 
operer des choix strategiques qui servent les interets de 
leurs peuples. Regler le probleme par des pourparlers 
de paix est le meilleur moyen de servir les interets de 
toutes les parties. Le recours a la force n’offre aucune 
solution. Plus le dialogue reprendra rapidement, mieux 
ce sera pour les deux peuples et pour ceux de toute la 
region. Chaque camp doit respecter le droit de l’autre de 
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disposer d’un Etat et d’exister. Les discussions doivent 
commencer, avec la possibility de realiser des avancees. 
Des efforts doivent etre consentis afin d’obtenir des 
resultats positifs rapidement et de retablir et de renforcer 
progressivement la confiance. II est primordial de 
maintenir le dialogue en vue d’un reglement definitif 
et complet. La Chine appuie les efforts visant a regler 
la question sur la base, notamment, de la solution des 
deux Etats, de l’lnitiative de paix arabe, du principe 
« terre contre paix » et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite dans l’optique de la creation d’un 
Etat palestinien pleinement souverain dans les frontieres 
d’avant -1967, avec Jerusalem-Est comme capitale. 

Troisiemement, nous devons forger un consensus 
international et mobiliser toutes les forces qui 
travaillent activement pour desamorcer la situation. La 
Chine se felicite du fait que la Ligue des Etats arabes, 
l’Organisation de la cooperation islamique et les pays 
ayant une influence jouent un role plus energique et 
intensifient leurs efforts en ce qui concerne la Palestine 
et Israel afin de consolider la volonte de pourparlers de 
paix et de favoriser les synergies. Le role de chef de file 
de l’Organisation des Nations Unies doit etre pleinement 
mis a profit. Les resultats de ces efforts doivent etre 
approuves par le Conseil de securite. 

Independamment de la question de Palestine, 
difficile a resoudre, d’autres problemes sensibles au 
Moyen-Orient durent depuis des annees et defient toute 
solution, et ils sont aggraves par la presence generalisee 
de forces terroristes, ce qui a entraine une situation 
desastreuse en matiere de paix et de securite dans la 
region. Le Moyen-Orient se trouve aujourd’hui a la 
croisee des chemins. II est confronts au risque d’une 
instability croissante tout en suscitant des espoirs de paix. 
Les pays de la region et la communaute internationale 
doivent ceuvrer avec plus de rigueur a desamorcer les 
tensions et rechercher un moyen fondamental d’aller de 
l’avant. 

Premierement, nous devons rester attaches au 
dialogue et a la consultation et rechercher un reglement 
politique des problemes brulants. Les pays concernes 
ont une connaissance inegalee des realties locales et 
des causes sous-jacentes du conflit et des tensions. La 
communaute internationale doit respecter pleinement 
leur souverainete, leur integrity territoriale et leur 
independance, reconnaitre et promouvoir le processus 
politique qu’ils ont mis en place et controlent d’une 
maniere qui reponde a leurs aspirations a parvenir a 


une solution viable qui satisfasse les interets de toutes 
les parties. 

Deuxiemement, tous les pays de la region et au- 
dela, doivent jouer un role constructif. L’ONU reste 
l’un des principaux mediateurs du processus de paix au 
Moyen-Orient. Les pays ayant une influence a l’interieur 
et a l’exterieur de la region peuvent imprimer un elan 
significatif a la paix. La cooperation internationale 
doit etre coordonnee pour aider les pays concernes 
a renforcer leurs capacites, en travaillant davantage 
avec les parties au conflit, et a regler les differends 
de maniere pacifique par le biais de pourparlers et de 
negociations. Toutes les parties doivent en permanence 
rester fideles aux principes et objectifs inscrits dans la 
Charte des Nations Unies, ainsi qu’aux autres normes 
fondamentales regissant les relations internationales. 
Les tentatives visant a regler les conflits par des moyens 
non pacifiques ne sont guere souhaitables. 

Troisiemement, nous devons renforcer nos 
campagnes de lutte contre le terrorisme. Le terrorisme 
est l’ennemi commun de l’humanite et un poison qui 
se propage dans tout le Moyen-Orient, au detriment 
des efforts visant a retablir la paix et la stability dans 
la region. La communaute internationale doit creer un 
front uni contre le terrorisme, faire usage de tous les 
moyens a sa disposition et renforcer la cooperation dans 
la lutte contre la propagation de materiaux terroristes 
via Internet grace a l’echange de renseignements et a 
l’application des lois. Nous devons couper les sources 
de financement du terrorisme et la fourniture d’armes, 
bloquer les flux de combattants terroristes etrangers, 
freiner la propagation des ideologies terroristes et 
extirper les causes profondes du terrorisme. La Chine 
est bien preparee a continuer de jouer un role constructif, 
aux cotes de la communaute internationale, pour trouver 
un moyen de sortir de l’impasse actuelle au Moyen- 
Orient afin d’instaurer la paix et la stabilite dans la 
region pour le bien de ses peuples. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise cet 
important debat aujourd’hui. Nous allons essayer de 
repondre a ce que je considere etre les questions clefs 
figurant dans le document de reflexion (S/2017/305, 
annexe). Elies sont au nombre de trois, et je vais essayer 
d’y repondre. 

Nous remercions egalement M. Mladenov pour son 
expose detaille sur les derniers evenements au Moyen- 
Orient. Nous apprecions les sentiments d’humanite qui 
sous-tendent sa presentation. 
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La situation en matiere de paix et de securite dans 
cette region reste un grave sujet de preoccupation en 
raison de ses graves incidences manifestes sur la paix 
et la securite internationales. Dans l’intervalle, ce que 
nous constatons est, comme l’a souligne M. Mladenov, 
la degradation continue de la situation humanitaire et 
le danger que des armes chimiques et biologiques ne 
tombent entre les mains de groupes terroristes. II est 
indeniable que la situation, dans son ensemble, est 
preoccupante. II nous semble tres facile a cet egard de 
repondre tres rapidement a la premiere question dans le 
document de reflexion qui est de savoir qui beneficie de 
cette situation. Ce sont ceux qui pensent qu’ils ont peu 
a gagner de la paix ou de l’equilibre d’une vie normale 
fondee sur la justice et l’equite, et les terroristes qui 
sont determines a saper la confiance entre les peuples 
et les religions. 

II n’existe pas de solutions faciles aux defis 
multiples et complexes auxquels la region du Moyen- 
Orient est confrontee. Toutefois, la necessite d’une 
approche globale et integree face aux defis et menaces 
multiples et complexes auxquels la region est confrontee 
n’a jamais ete plus urgente. En fait, les evenements qui se 
deroulent au quotidien indiquent clairement qu’il serait 
insense de croire qu’il est possible de voir la lumiere au 
bout du tunnel. 

Nous disons souvent que les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies echoueraient en 
l’absence d’un cadre et d’une strategic politiques qui les 
guident et identifient l’objectif final. Ce probleme est 
encore plus prononce et de plus en plus evident au niveau 
mondial, notamment en ce qui concerne la situation au 
Moyen-Orient, et plus particulierement en l’occurrence 
la question palestinienne. II est impossible de contester 
l’affirmation que dans toutes les regions du monde, 
notamment au Moyen-Orient, ce n’est pas la primaute de 
la politique mais plutot l’approche militaire qui occupe 
une place de choix dans le reglement des differends, des 
malentendus et des conflits. 

Cela nous amene a aborder la deuxieme question 
clef figurant dans le document de reflexion, qui 
demande quelles mesures peuvent etre prises pour 
identifier et traiter les menaces a la paix et a la securite 
internationales. De toute evidence, comme nous l’avons 
deja laisse entendre, les mesures a prendre doivent etre 
politiques, diplomatiques etfondees sur la justice, etviser 
a repondre aux revendications et aux preoccupations 
legitimes de toutes les parties concernees. En effet, 
tres rares sont les cas, hormis dans des circonstances 


exceptionnelles, ou l’approche militaire a permis de 
jeter les bases d’une paix durable entre les Etats. Cela 
est d’autant plus pertinent aujourd’hui lorsque les 
effets devastateurs de la guerre en font une menace aux 
proportions existentielles. 

Par consequent, il semble que la reponse a 
la deuxieme question se trouve dans le rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix (voir S/2015/446). Cela signifie que 
nous devons investir davantage dans la diplomatic et 
assurer ainsi la primaute de la politique qui est et doit etre 
la principale vocation de l’ONU et du Conseil de securite 
et est censee etre le fer de lance de l’organe mondial 
charge de garantir la paix et la securite internationales. 

Cela s’applique a toutes les situations de conflit 
difficiles au Moyen-Orient. Nous ne pensons pas, s’il 
existait une volonte politique et un attachement sans 
equivoque a un resultat gagnant-gagnant fonde sur la 
justice et la securite pour tous, qu’il serait impossible de 
realiser des progres dans l’une ou l’autre des situations de 
conflit au Moyen-Orient, voire dans notre propre region, 
la Corne de l’Afrique. Mais il faut donner la priorite a 
un dialogue honnete. A cet egard, il est essentiel que le 
Secretariat joue le role qui lui revient en fournissant des 
analyses des situations de conflit aussi objectives que 
possible, sans crainte ni favoritisme. Les differences 
dans l’interpretation des faits sont inevitables et plus 
ou moins acceptables, mais nous ne pouvons pas etre 
autorises a avoir nos propres faits. C’est un obstacle 
majeur au succes des efforts diplomatiques. 

La reponse a la derniere question porte sur la 
necessite d’unite au sein du Conseil de securite, surtout 
pour isoler, marginaliser et vaincre les ennemis de la 
paix, ce qui exige un engagement sans equivoque en 
faveur de la lutte contre le terrorisme. La Syrie est peut- 
etre le meilleur exemple de l’imperatif de faire davantage 
pour definir plus clairement l’objectif final, notamment 
en ce qui concerne la lutte contre le terrorisme. Il nous 
semble que des efforts considerables doivent etre faits 
sur ce plan. 

Je voudrais terminer en reiterant ce sur quoi nous 
avons toujours insiste : on ne peut passer sous silence 
la question palestinienne. A cet egard, aucun effort 
diplomatique ne saurait apporter de solution durable 
tant que le conflit palestinien ne sera pas regie sur la 
base de la solution des deux Etats. C’est egalement 
une condition absolument essentielle pour la paix et la 
securite regionales et internationales. 
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M. Seek (Senegal) : Je voudrais commencer 
par vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
programme ce debat public qui nous permet de nous 
pencher sur l’un des points les plus importants de l’ordre 
du jour du Conseil, a savoir la situation au Moyen Orient, 
y compris la question palestinienne. 

Qu’il me soit permis egalement de saluer notre 
«briefer» du jour, M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general. II vient 
de nous faire un tableau helas peu reluisant de la region, 
avec des tendances lourdes, malheureusement negatives, 
constituant de puissants facteurs de destabilisation non 
seulement pour la region nevralgique du Moyen-Orient, 
mais aussi bien au-dela. 

Les guerres, avec des combats au moyen d’armes 
sophistiquees, y compris prohibees, comme les armes 
chimiques, ont des consequences devastatrices affectant 
jusqu’a l’Afrique. Dans le meme temps, le sectarisme, 
l’intolerance et meme la discrimination religieuse 
divisent davantage des communautes nationales vivant 
naguere en paix dans bien des pays de la region. En 
outre, le terrorisme et Pextremisme violent prosperent 
dangereusement et se propagent partout, dissemines 
souvent par des combattants terroristes etrangers, y 
compris en Afrique, en Afrique du Nord, en Afrique 
de l’Ouest, en Afrique centrale, en Afrique de l’Est. 
La propagation risque de s’aggraver a mesure que les 
organisations terroristes, comme l’Etat islamique/Daech 
et le Front el-Nosra, sont defaits en Iraq et en Syrie et 
tentent de se trouver de nouveaux reperes dans des 
zones plus « clementes ». C’est done aussi a l’aune de ces 
menaces nouvelles qu’il convient d’examiner les voies 
possibles de solution pour les differents conflits qui 
agitent le Moyen-Orient, dont je vais evoquer quelques- 
uns seulement aujourd’hui. 

Ces tendances lourdes sont venues s’ajouter au 
plus vieux conflit dont s’occupe le Conseil de securite, 
j’ai nomme le conflit israelo-arabe, dont nous sommes 
tous d’accord pour dire que la question palestinienne 
demeure le nceud gordien. Point n’est besoin de repeter 
les faits, la description objective, selon la delegation 
senegalaise, que vient de faire M. Mladenov. Je 
voudrais done simplement reaffirmer la conviction de 
la delegation senegalaise sur l’imperatif de la solution 
a deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote, 
en paix, en securite, a l’interieur de frontieres sures 
et internationalement garanties, avec Jerusalem- 
Est comme capitale de la Palestine. La delegation 


senegalaise voudrait inviter Israeliens et Palestiniens, en 
dernier ressort, les seuls a pouvoir donner veritablement 
une chance a la paix, avec le soutien de la communaute 
internationale, en particulier du Conseil de securite et 
du Quatuor mais aussi des pays de la region, a ceuvrer 
resolument en application du droit international et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, y compris 
la resolution 2334 (2016). 

La delegation senegalaise voudrait saluer les 
efforts diplomatiques entrepris par plusieurs pays, tels 
que la France, l’Egypte, la Jordanie et la Federation de 
Russie, tout en appelant de ses veeux le succes de ceux 
en cours conduits notamment par votre pays, Madame 
la Presidente, dont l’observateur de la Palestine vient 
de nous dire que le President, M. Trump, recevra 
incessamment le President Mahmoud Abbas. Nous 
y pla?ons beaucoup d’espoir. Dans cette meme veine, 
nous nous felicitions de la reaffirmation de l’lnitiative 
de paix arabe lors du dernier sommet de la Ligue des 
Etats arabes, une initiative qui, au-dela d’une solution 
au differend israelo-palestinien sur la base de la solution 
des deux Etats, preconise une paix globale entre Israel et 
les pays de la region. Cela merite soutien. 

Ma delegation encourage les activites menees 
par l’ONU en rapport avec les autorites palestiniennes 
competentes et les parties en presence pour trouver 
une solution aux enormes problemes recurrents 
d’eau, d’assainissement et d’electricite a Gaza, qui 
continue de faire face a des contraintes humanitaires 
et socioeconomiques des plus difficiles. Je voudrais 
saluer egalement le lancement, le 22 fevrier, du 
Programme national de developpement de la Palestine 
pour la periode 2017-2022, centre sur les citoyens, car 
la dimension developpementale du conflit est aussi 
importante que celle politique et securitaire. 

En definitive, notre responsabilite a tous, au 
premier chef le Conseil de securite, mais aussi le 
Quatuor et les pays de la region, est d’intensifier pour 
les amplifier des efforts diplomatiques pour favoriser 
le retour a l’esprit du plan de partage afin qu’a l’instar 
des Israeliens, les Palestiniens puissent disposer d’un 
Etat viable et souverain, a l’interieur de frontieres 
sures et internationalement reconnues, je repete, avec 
Jerusalem-Est comme capitale. 

Tournant mon regard vers le conflit syrien 
qui entre dans sa septieme annee, le Senegal, par ma 
voix, reaffirme sa solidarity agissante avec le peuple 
syrien meurtri, depasse par tant de destructions, tant 
de desolation. C’est la raison pour laquelle le Senegal 
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reitere sa foi inebranlable en une solution politique 
negociee, globale, encore une fois, qui prenne en 
compte toutes les dimensions de cette complexe crise 
syrienne, en tant qu’unique voie de salut, pour parvenir, 
notamment sur la base du Communique de Geneve et 
de la resolution 2254 (2015), a une issue definitive a ce 
conflit. Le retour d’une paix definitive en Syrie devrait 
aller de pair avec Fimperatif de faire toute la lumiere 
sur les allegations d’usage d’armes prohibees, y compris 
d’armes chimiques contre les civils. 

En pareille circonstance, ma delegation 
renouvelle egalement ses encouragements aux 
autorites iraquiennes, avec le soutien de la coalition 
internationale et des autres acteurs, dans leurs efforts 
pour venir a bout de l’Etat islamique d’lraq et du Levant. 
Les importantes victoires militaires remportees contre 
cette organisation, notamment a Falloujah, combinees 
aux avancees remarquables auxquelles nous assistons a 
Mossoul, demontrent que le terrorisme et l’ideologie qui 
le sous-tend, peuvent etre vaincus. 

La priorite, a notre sens, doit rester la protection 
des civils et la reconstruction nationale, avec une 
attention particuliere aux besoins specifiques des 
populations eprouvees par deux ans d’occupation, tout 
en tenant dument compte de la necessaire reconciliation 
entre les factions du pays. Je ne doute guere que les 
Nations Unies, en particulier la Mission d’assistance des 
Nations Unies pour l’lraq, poursuivront leurs actions 
en faveur de ce pays, en suivant la triple dimension 
politique, securitaire et humanitaire. 

Sur le Yemen, nous reaffirmons notre conviction 
que seule une solution politique negociee entre les 
parties, dans le respect de la legitimite du Gouvernement 
yemenite, et tenant compte de l’lnitiative du Conseil de 
cooperation du Golfe et de son mecanisme de mise en 
oeuvre ainsi que des resolutions du Conseil de securite, 
permettra de parvenir a la paix et a la stabilite dans ce 
pays qui vit l’une des pires catastrophes humanitaires 
et aussi d’empecher un ancrage des organisations 
terroristes, comme l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
Al-Qaida au Maghreb islamique et Al-Qaida dans la 
peninsule arabique. 

C’est en prenant a bras-le-corps tous ces defis 
sur la base de la justice et des droits de l’homme et des 
peuples, de fagon holistique, et en tragant un horizon 
politique degage, que nous, les membres du Conseil de 
securite, parviendrons a ecarter le peril terroriste et 
extremiste et a aider le Moyen-Orient a devenir un havre 
de stabilite, de paix et de securite. 


M. Cardi (Italie) (parle en anglais): L’ltalie reste 
convaincue qu’une paix juste et durable entre Israel et 
la Palestine passe par une solution des deux Etats, car il 
s’agit du seul objectif realisable au terme de negociations 
directes entre les deux parties. Cela est egalement 
conforme a la position adoptee par l’Union europeenne 
depuis des annees. Outre les efforts deployes par tous 
les acteurs internationaux concernes, y compris ceux du 
Coordonnateur special et du Quatuor, nous avons pris 
note avec optimisme les efforts deployes recemment par 
les Etats-Unis pour aller au devant des parties, et nous 
esperons qu’ils ouvriront la voie a des resultats concrets. 

Dans cet esprit, la participation constructive des 
acteurs regionaux est d’une importance primordiale, tout 
comme celle du reste de la communaute internationale. 
Dans ce contexte, nous sommes favorables a ce que l’on 
envisage de nouvelles formules diplomatiques en vue de 
parvenir une solution negociee, dans le strict respect du 
cadre d’Oslo. 

Toutefois, les efforts constructifs pourraient 
etre sapes par des mesures mal avisees sur le terrain. 
En vue de retablir la confiance mutuelle, toutes les 
parties doivent s’abstenir de prendre des mesures 
unilaterales. En attendant, nous appuyons fermement 
une collaboration concrete entre les parties dans la 
mesure possible dans des domaines tels que Faeces a 
l’eau et a l’energie, l’assainissement et la securite, afin 
d’ameliorer les conditions de vie de tous les Palestiniens. 
Dans ce contexte, nous nous felicitons des initiatives 
qui profitent a toutes les parties concernees, comme le 
projet mer Rouge-mer Morte. 

En ce qui concerne Involution de la situation 
au Liban, l’ltalie encourage les autorites libanaises a 
continuer d’ceuvrer a la consolidation des institutions et 
de l’economie. A la suite de l’election du President Aoun 
et de la formation du nouveau Gouvernement sous la 
direction du Premier Ministre Hariri, nous encourageons 
tous les partis politiques libanais a tout mettre en 
oeuvre pour parvenir a un accord en vue de la tenue 
des elections legislatives d’ici la fin de 2017. Ce sera un 
pas important pour retablir le plein fonctionnement des 
institutions de l’Etat. Je voudrais rappeler que l’ltalie 
attache une grande importance a la pleine application 
des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006) par toutes 
les parties au Liban, en tant que pierre angulaire d’une 
stabilite nationale et regionale durable. 

Le processus progressif de consolidation des 
institutions libanaises exige toujours le plein appui de la 
communaute internationale, notamment la participation 
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active des Nations Unies. La Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) est une illustration de 
l’importance de Faction des Nations Unies au Moyen- 
Orient. En cette periode de conflit generalise, la FINUL 
a pu assurer la stability et la securite dans sa zone 
d’operations. De plus, en renforgant les contacts avec la 
population par le biais d’activites specifiques, la FINUL 
a cree un climat de calme dans le sud du Liban, assurant 
a Israel une tranquillite a laquelle ce pays aspirait depuis 
longtemps au niveau de sa frontiere septentrionale. 

En outre, a mesure que le conflit syrien s’est 
intensifie, la FINUL et la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le disengagement ont contribue 
a proteger Israel et le Liban de la guerre et se sont 
revelees etre un bouclier face aux acteurs non etatiques 
actifs dans la region, dont les activites posent toujours 
un grave risque d’escalade du conflit, notamment dans 
le Golan syrien. La communaute internationale doit 
continuer a s’attacher a prevenir une telle escalade. Des 
pays comme l’ltalie, qui contribuent des effectifs aux 
missions de stabilisation des Nations Unies dans cette 
region y attachent une importance particuliere. 

La violence continue de ravager la Syrie et de 
causer d’enormes souffrances au peuple syrien. II 
nous incombe collectivement de donner un nouvel elan 
aux perspectives de paix. A cet egard, les reunions 
du Groupe des Sept (G7) tenues la semaine derniere, 
auxquelles certains acteurs regionaux clefs ont ete 
invites a participer, sont arrivees a point nomme. Au 
cours de ces deux reunions, qui ont ete convoquees par 
le Ministre italien des affaires etrangeres, M. A1 Fano, 
tous les pays ont exprime leur appui ferme au processus 
politique et aux efforts deployes par l’Envoye special du 
Secretaire general, M. Staffan de Mistura, appelant a la 
mise en oeuvre rapide de la resolution 2254 (2015). 

Lors de ces reunions du G7, les participants 
ont egalement salue les efforts visant a etablir un 
cessez-le-feu a l’echelle nationale et ont exprime leurs 
preoccupations face aux violations du cessez-le-feu. 
Une cessation effective des hostilites, ainsi qu’un acces 
humanitaire sans entrave, doivent rester Notre objectif et 
notre priorite, car ils ont une incidence sur le processus 
de Geneve en creant un environnement propice aux 
pourparlers politiques. 

II est egalement essentiel de garantir le respect du 
principe de responsabilite pour les violations flagrantes 
et systematiques commises en Syrie pour prevenir 
d’autres atrocites et le mepris des normes internationales. 
Tous ceux qui ont commis de telles violations du droit 


international seront amenes a rendre des comptes. 
Dans ce cadre, nous appuyons pleinement l’enquete 
menee par la Mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) en Republique arabe syrienne suite a l’attaque 
qui a pris pour cible la region de Khan Cheikhoun et 
nous demandons au Gouvernement syrien et a toutes les 
parties de cooperer pleinement avec l’OIAC pour qu’elle 
puisse conclure rapidement son enquete. 

Je voudrais terminer en abordant deux questions 
qui ont une dimension regionale : la lutte contre l’Etat 
islamique d’lraq et du Cham ou Daech et le sort des 
refugies et des migrants. 

Daech est sur la defensive et est en train de 
perdre du terrain. Cependant, deux defis majeurs se 
posent aujourd’hui : stabiliser les zones liberees, ce qui 
est necessaire pour prevenir la resurgence de Daech, 
et contrer les menaces qui subsistent sous forme de 
reseaux terroristes transnationaux, notamment le reseau 
de combattants terroristes etrangers. 

Enfin, je voudrais aborder la question des 
deplacements de populations au Moyen-Orient. L’ltalie, 
qui joue un role de premier plan en ce qui concerne 
la crise migratoire en Mediterranee et fournit des 
ressources considerables pour apporter aux migrants 
et aux refugies une assistance vitale, salue les efforts 
importants consentis par les pays de la region, tels que 
le Liban et la Jordanie, qui ont assume une lourde charge 
en accueillant des centaines de milliers de refugies et 
qui, par consequent, ont besoin d’un appui sans faille 
de la communaute internationale. Toute solution visant 
a instaurer une paix durable au Moyen-Orient devra 
egalement prevoir une solution rapide et pragmatique 
s’agissant du sort de ces personnes, sur la base des deux 
piliers que sont la securite et la solidarity. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) : Le 
Moyen-Orient est secoue par des remous sans precedent 
dans l’histoire moderne, en raison des conflits et des 
differends qui perdurent et s’intensifient. 

Nous avons beaucoup parle et longuement discute 
des moyens d’eviter le risque de glissement vers le 
chaos generalise dans la region. Et nous n’avons cesse 
de mettre en garde contre le fait que l’injustice faite 
aux peuples arabes, du fait d’interventions etrangeres 
ou d’occupation de territoires arabes en Palestine et en 
Syrie, concourt sans aucun doute a rendre les choses 
incontrolables. Mais, durant toutes ces annees, nos mises 
en garde n’ont pas regu l’attention voulue; la situation a 
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ete laissee sans reglement et la gestion des conflits est 
devenue un objectif en soi, sans changement d’approche 
ou tentative reelle de reglement. 

Le fait que la question examinee aujourd’hui 
- la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne - soit restee inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil de securite pendant toutes ces annees est lourd 
de significations et tres revelateur. II indique aussi que 
l’organe international charge du maintien de la paix et de la 
securite internationales demeure conscient du caractere 
central de la question palestinienne et de son incidence 
sur la region du Moyen-Orient dans son ensemble ainsi 
que de ce que cela a comme consequences pour la paix 
et la securite internationales. Malgre la multitude des 
conflits qui ont eclate ces dernieres annees dans la 
region, l’absence de justice et la poursuite de l’injustice 
faite au peuple palestinien, qui vit sans patrie ou sous 
le joug de l’occupation depuis un demi-siecle, reste la 
crise la plus longue et la plus revelatrice de l’incapacite 
a realiser la justice dans cette region nevralgique. 

Nous devons tous bien garder a l’esprit cette 
situation qui persiste depuis longtemps : celle d’un peuple 
qui souffre depuis des annees, qui est prive de liberte, 
qui patit des activites de peuplement et des demolitions 
de maisons, et qui vit prisonnier derriere un mur de 
separation en Cisjordanie ou sous blocus a Gaza. Nous 
devons bien nous l’imaginer afin que nous puissions 
prendre conscience des repercussions que cela a sur des 
generations entieres qui ont vecu toute leur vie sans une 
perspective politique qui leur permettrait simplement de 
rever d’un avenir meilleur. Le fait que la question du 
Moyen-Orient reste sans un reglement definitif est en 
contradiction avec la realite des choses et avec le fait 
que la communaute internationale est consciente de son 
effet sur les parametres clairs de reglement convenus 
dans les resolutions constitutives de la legitimite 
internationale, conformement au droit international et au 
droit international humanitaire, a la Charte des Nations 
Unies, dont l’Article 1 proclame le droit des peuples a 
l’autodetermination, but le plus important pour lequel a 
ete creee l’Organisation internationale. 

II importe done de rappeler ici que faction menee 
dans le cadre des Nations Unies ne vise pas et n’a jamais 
vise a soutenir un Etat ni a oter la legitimite a un autre 
ni a imposer des solutions illogiques ou inacceptables 
au regard du droit international. Nous devons toujours 
garder a l’esprit que cette Organisation a ete a l’origine 
de la creation de l’Etat d’Israel et que si les Palestiniens 
recourent a elle ce n’est que le signe de leur attachement 


a la voie pacifique et juridique, et qu’ils ne visent 
qu’a faire valoir la justice en vue du parachevement 
de la solution des deux Etats, que la communaute 
internationale considere comme etant la meilleure pour 
le deux parties : un Etat d’Israel et un Etat de Palestine, 
conformement aux choix des deux peuples et allant 
dans le sens de leurs interets. Un peuple palestinien 
qui aspire a recouvrer son droit a une vie digne et un 
peuple israelien qui aspire aussi a vivre en securite 
et dans le cadre de relations de bon voisinage dans sa 
patrie. La solution des deux Etats, conformement aux 
parametres definis dans la resolution 3234 (2016), qui 
invite clairement a engager des negociations sur la base 
des frontieres de juin 1967, y compris en ce qui concerne 
Al-Qods Al-Charif. 

Certains ont eu tendance par le passe a gerer la 
question palestinienne par le biais d’aides et d’incitations, 
de peur- crainte infondee - de s’attaquer directement au 
cceur de la question et croyant a tort que le concept de 
gestion des conflits suffisait a pallier les douleurs ou a 
perpetuer le statu quo. Qu’il me soit permis ici de mettre 
de nouveau en garde contre l’inanite de ce concept. Ce 
que certains considerent etre un traitement palliatif des 
douleurs a perdu de son effet au fil des ans, et le statu 
quo est en verite un recul progressif et une bombe a 
retardement, qui finira tot ou tard par exploser. Nous 
serons alors incapables de maitriser la situation. 

L’Egypte en est tout a fait consciente et notre traite 
de paix avec Israel, qui a jete les bases du concept de la 
paix dans la region, est la pour en temoigner. Cette prise 
de conscience arabe n’est pas restee au stade de la parole 
mais s’est traduite dans les faits, a travers l’Initiative 
de paix arabe qui consacre et pose les fondements 
d’une paix globale dans la region. C’est pourquoi nous 
invitons et encourageons toutes les parties concernees a 
aller dans ce sens et a s’attacher a adopter une approche 
serieuse en vue d’un reglement et du recouvrement des 
droits de chacun, loin des idees d’apaisement temporaire 
qui n’ont plus d’effet dans la pratique. 

Pour terminer, je voudrais rappeler le recent appel 
lance au plus haut niveau par l’Egypte aux Palestiniens 
comme aux Israeliens afin qu’ils retournent a la table 
des negociations et qu’ils pensent aux interets de leurs 
peuples avant tout. La negociation reste la meilleure 
voie pour le reglement du conflit. Je voudrais aussi 
dire que nous saluons et apprecions a sa juste valeur la 
determination pergue dernierement chez les puissances 
mondiales, notamment les amis d’Israel, a parvenir a 
un reglement politique definitif qui consacre une paix 
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globale et juste dans la region. Et l’Egypte ceuvrera avec 
les gouvernements palestinien et israelien et avec les 
puissances internationales pour atteindre cet objectif 
commun, conformement a la solution des deux Etats, 
au principe de la terre contre la paix et aux resolutions 
pertinentes constitutives de la legitimite internationales. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : Je voudrais tout d’abord remercier 
M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special pour 
le processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general, de son expose de 
ce matin. 

Les causes du conflit au Moyen-Orient sont 
difficiles a determiner en raison de leur profondeur et 
de leur complexity, mais je vais essayer d’en enumerer 
quelques-unes. La premiere c’est le non-respect de 
leurs engagements par les puissances qui ont occupe 
le Moyen-Orient au titre d’un mandat de la Societe des 
Nations au lendemain de la Premiere Guerre mondiale. 
La deuxieme, c’est la mise en oeuvre de politiques visant 
a changer les regimes. La troisieme, ce sont les invasions 
de la region sans autorisation du Conseil de securite et 
en violation du droit international. Le terrorisme est bien 
entendu une autre cause, comme Test la course pour le 
controle des ressources naturelles. 

Au dernier sommet arabe qui a eu lieu dans son 
pays, le Roi Abdullah II de Jordanie a aussi identifie les 
causes de la situation dramatique que connait la region. 
II a dit qu’ 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

« [i]l n’y a ni paix ni stability dans la region 
sans une solution juste et globale a la cause 
palestinienne, par le biais d’une solution a deux 
Etats ». 

(/ ’orateur reprend en espagnol) 

Nous voudrions aussi faire echo aux paroles 
prononcees par le pape Francois lors d’une rencontre 
avec le corps diplomatique accredits aupres du Saint- 
Siege : « Aucun conflit ne peut devenir une habitude 
dont il semble presque qu’on ne puisse se defaire ». 

De meme, le 29 novembre 2016, le Secretaire 
general a declare : 

« Le conflit israelo-palestinien n’est pas 
seulement un des nombreux conflits de la region. 
A bien des egards, c’est une blessure beante de 
longue date, qui alimente les tensions et le conflit 
dans tout le Moyen-Orient. » 


L’Etat plurinational de Bolivie participe a 
l’important debat public d’aujourd’hui anime de l’urgence 
d’obtenir des renseignements concluants de premiere 
main, qui nous tiennent informes de la mise en oeuvre 
de la resolution 2334 (2016) alors que, une fois de plus, 
nous assistons a des agissements qui compromettent la 
solution des deux Etats souhaitee depuis si longtemps. 

II y a quelques jours, le jeudi 30 mars pour etre 
precis, la communaute internationale a appris que le 
Comite ministeriel israelien charge des affaires de 
securite nationale avait decide de construire, pour la 
premiere fois en 20 ans, une colonie dans la zone d’Emek 
Shilo, en Cisjordanie occupee. Ces actions recurrentes 
de la part d’Israel defient le Conseil de securite, dont les 
vues ont ete enoncees dans de nombreuses resolutions 
depuis 1967, notamment la resolution 2334 (2016) 
adoptee le 23 decembre 2016, et vont ouvertement a 
l’encontre de l’exigence qu’Israel arrete immediatement 
et completement toutes ses activites de peuplement 
dans le Territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est. 

II peut sembler repetitif que, a chaque fois que 
nous debattons de questions liees a la situation en 
Palestine au Conseil, je revienne sur le fait que, depuis 
pres de 50 annees, la demande unanime que les peuples 
adressent a Israel pour qu’il cesse ses agissements 
expansionnistes et colonisateurs reste lettre morte. 
Cinquante annees durant lesquelles le monde regarde, 
perplexe et impuissant, un gouvernement decider 
jour apres jour d’agir avec la complicity de certains 
marchands de guerre contre une population qui ne 
demande qu’a exercer ses droits fondamentaux a la vie 
et a l’autodetermination. 

Les Etats Membres de l’ONU doivent se 
concentrer sur cette problematique et sur la mise en 
oeuvre de la resolution 2334 (2016). Nous demandons a 
nouveau que le prochain rapport trimestriel soit presente 
sous forme ecrite et qu’il contienne le detail de l’etat 
d’avancement de la mise en oeuvre des dispositions de la 
resolution 2334 (2016). De meme, comme nous l’avons 
fait par le passe, nous reaffirmons la necessity de veiller 
a ce que le rapport soit enrichi de cartes detaillees des 
colonies de peuplement israeliennes sur le territoire 
palestinien occupe. Nous considerons que les membres 
du Conseil de securite ont une responsabilite imperative 
d’agir sans plus tarder pour qu’Israel cesse ses activites 
illegales de peuplement dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est, en s’abstenant 
de toute mesure a l’encontre du peuple palestinien, 
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notamment le blocus inhumain de la bande de Gaza. 
Le Gouvernement israelien doit demontrer sa volonte 
politique et son attachement a la solution des deux Etats. 

Nous sommes d’accord avec certains de nos 
collegues qui ont pris la parole a l’importante seance 
d’aujourd’hui pour dire que la solution des deux Etats ne 
peut pas et ne doit pas devenir l’illusion de deux Etats. 
II est absolument clair qu’il y a une Puissance occupante 
et un territoire occupe; c’est la la grande difference avec 
d’autres conflits dans la region, et en l’occurrence, il 
y a le droit international, ainsi que les resolutions de 
l’Assemblee generale adoptees sur cette question, les 
decisions de l’UNESCO, l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice et les resolutions du Conseil 
de securite. La Bolivie appuie naturellement tous les 
processus de paix visant a regler cette question d’une 
maniere politique, negociee et fondee sur le dialogue. 
Nous convenons evidemment que les principes de 
Madrid et l’Initiative de paix arabe contribuent a 
cet objectif. 

L’Etat plurinational de Bolivie reaffirme son appui 
a l’autodetermination du peuple palestinien et a son droit 
a disposer d’un Etat libre, souverain et independant a 
l’interieur des frontieres internationalement reconnues 
d’avant 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generale. II est imperatif 
que le Conseil oeuvre a garantir - et pas uniquement a 
reconnaitre - le droit des peuples a la paix : le droit du 
peuple palestinien a la paix et le droit du peuple israelien 
a la paix. 

La Presidente (parle en anglais) : Je tiens a 
informer toutes les personnes concernees que, compte 
tenu de la longue liste d’orateurs, nous poursuivrons 
ce debat public sans interruption pour le dejeuner. Je 
rappelle en outre a tous les orateurs qu’ils sont pries de 
limiter la duree de leurs declarations a un maximum 
de quatre minutes afin que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec diligence. Les delegations ayant de longues 
declarations sont invitees a en distribuer le texte et a en 
prononcer une version abregee lorsqu’elles prennent la 
parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique bolivarienne du Venezuela. 

M. Moncada (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : C’est un honneur pour 
la Republique bolivarienne du Venezuela de prendre 
la parole au nom du Mouvement des pays non alignes 


durant ce debat public trimestriel consacre a un sujet 
auquel les 120 Etats membres qui composent notre 
mouvement accordent une importance particuliere - la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. C’est d’autant plus le cas que cela fait 
62 ans aujourd’hui que s’est tenue la Conference Asie- 
Afrique de Bandung, en Indonesie, qui a jete les bases 
de la creation de notre mouvement. 

Tout d’abord, nous tenons a remercier de 
son expose tres utile le Representant personnel du 
Secretaire general et Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Nikolay Mladenov.. 

A la dix-septieme Conference au sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement des pays non alignes, 
qui a eu lieu en septembre 2016 sur l’ile de Margarita, 
au Venezuela, les chefs d’Etat et de gouvernement ont 
reaffirme leur solidarity permanente avec le peuple 
palestinien, ainsi que leur appui inebranlable a sa 
juste cause, tout en appelant les Etats membres du 
Mouvement a renouveler leur engagement et a continuer 
de renforcer et de coordonner leurs efforts pour 
promouvoir la realisation de la justice et des droits du 
peuple palestinien, compte tenu de la situation critique 
qui continue de prevaloir et des perspectives toujours 
plus lointaines d’un reglement pacifique. 

A cet egard, nous soulignons qu’une solution 
juste et durable de la question de Palestine sous tous ses 
aspects demeure au rang des priorites du Mouvement 
des pays non alignes. En outre, nous reaffirmons que 
l’occupation israelienne en cours et le conflit palestino- 
israelien tout entier continuent de faire peser une grave 
menace sur la paix et la securite internationales, et 
exigent done que Ton s’y penche et qu’on y remedie 
d’urgence, conformement au droit international, aux 
resolutions pertinentes de l’ONU et, bien sur, a la 
Charte des Nations Unies. A cet egard, le Mouvement 
est dispose a contribuer a la realisation d’un reglement 
juste, durable et pacifique, aux fins duquel nous appelons 
a intensifier les efforts internationaux et regionaux, 
tout en rappelant les responsabilites du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale sur ce point precis, 
comme il a notamment ete reaffirme recemment dans 
la resolution 2334 (2016), qui etablit les exigences et 
parametres fondamentaux pour parvenir a ce reglement. 

La resolution 2334 (2016) a ete accueillie 
favorablement et soutenue par le Mouvement des 
pays non alignes dans son communique en date du 
27 decembre 2016. Le Mouvement des pays non alignes 
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renouvelle ses appels a faire en sorte qu’elle soit respectee 
et appliquee, et souligne qu’elle reste indispensable pour 
remedier a la situation sur le terrain, apaiser les tensions 
et creer un climat propice a la recherche de la paix. A 
cet egard, nous saluons le premier rapport du Secretaire 
general sur la mise en oeuvre des dispositions de la 
resolution 2334 (2016), tel qu’il a ete presente oralement 
au Conseil de securite par M. Nikolay Mladenov (voir 
S/PV.7908). Cela etant, nous reaffirmons qu’il doit 
presenter par ecrit un rapport de fond, conformement a 
ses responsabilites et en appui aux obligations du Conseil 
pour promouvoir les objectifs de ladite resolution, en 
particulier a la lumiere de l’indifference que continue 
d’afficher Israel vis-a-vis du Conseil de securite et de 
ses resolutions. 

Le Mouvement se declare profondement preoccupe 
par les evenements recents sur le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, en particulier la 
poursuite et 1’intensification des politiques et mesures 
illegales adoptees par Israel, Puissance occupante, 
pour etendre sa campagne de colonisation illegale et 
continuer de conforter l’occupation et l’invasion des 
terres palestiniennes auxquelles il se livre depuis un 
demi-siecle et de violer les droits du peuple palestinien. 
Au lieu de cesser ses violations, d’inverser les tendances 
negatives sur le terrain et de montrer son attachement 
a la solution des deux Etats sur la base des frontieres 
d’avant 1967, comme l’exigent le Conseil de securite 
et la communaute internationale, Israel continue 
de temoigner son mepris au Conseil et de violer ses 
obligations juridiques. 

A cet egard, les Etats membres du Mouvement 
condamnent energiquement la recente decision 
provocatrice prise par Israel, Puissance occupante, de 
poursuivre ses activites de colonisation, qui constituent 
une violation grave du droit international et une 
violation directe et deliberee des resolutions pertinentes 
de l’ONU, notamment la resolution 2334 (2016) du 
Conseil de securite. De meme, nous sommes alarmes et 
profondement consternes de constater le mepris flagrant 
par Israel, Puissance occupante, de la decision sans 
equivoque prise par le Conseil a cet egard, qui reaffirme 
clairement que les activites de colonisation israeliennes 
n’ont aucune base legale et constituent une violation 
flagrante du droit international, et appelle Israel a cesser 
immediatement et completement toutes ses activites 
de colonisation dans le territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem-Est, et a respecter pleinement 
toutes ses obligations juridiques, notamment celles qui 
decoulent de la quatrieme Convention de Geneve. Le 


Mouvement rappelle en outre l’appel lance par le Conseil 
de securite a mettre fin a tous les actes de violence 
contre les civils, notamment les actes de terrorisme, les 
actes de provocation, d’incitation et de destruction. 

En ce qui concerne Gaza, la situation reste une 
source de profonde preoccupation pour le Mouvement. 
Les obstacles constants a la reconstruction et le rythme 
extremement lent du relevement de Gaza, qui est du 
au blocus illegal impose par Israel, ont contraint des 
milliers de families a rester deplacees et sans foyer et 
empechent la reconstruction des infrastructures vitales, 
ce qui a des profondes repercussions sur les conditions 
humanitaires, socioeconomiques, psychologiques et 
environnementales. A cet egard, nous reiterons notre 
appel a la levee complete du blocus israelien de la 
bande de Gaza, et nous soulignons qu’il faut aborder 
la crise a Gaza dans le cadre d’une approche integree, 
conformement au droit international, notamment au droit 
international humanitaire et au droit international des 
droits de l’homme, ainsi qu’aux resolutions pertinentes 
de l’ONU, dans le contexte de la situation generale et 
de la poursuite de l’occupation etrangere israelienne, 
illegitime et agressive, du territoire palestinien, y 
compris Jerusalem-Est, cela depuis 1967, dans le 
contexte aussi des appels sans equivoque a mettre fin a 
cette occupation qui dure depuis un demi-siecle. 

Dememe, le Mouvement reaffirme qu’il condamne 
dans les termes les plus energiques les violations 
systematiques par Israel des droits fondamentaux du 
peuple palestinien, qui comprennent les homicides 
volontaires et les prejudices causes aux civils, notamment 
aux manifestants pacifiques; les incursions militaires 
violentes, en particulier dans des camps de refugies, qui 
terrorisent la population civile; l’emprisonnement et la 
detention de milliers de civils palestiniens, y compris 
des femmes et des enfants; la confiscation de terres, 
de biens et la demolition de maisons palestiniennes; le 
deplacement force de Palestiniens, en particulier des 
membres des communautes bedouines; et le terrorisme 
des colons ainsi que la violence qui vise la population 
civile palestinienne. Nous rappelons au Conseil de 
securite les obligations qui lui incombenta cet egard 

Le Mouvement reitere son appel a l’intensification 
des efforts internationaux visant a mettre fin sans 
plus tarder a l’occupation israelienne qui a debute 
en 1967 et a trouver une solution juste, durable, complete 
et pacifique, et il reaffirme qu’il est pret a cooperer et 
appuyer tous les efforts pertinents, conformement aux 
decisions adoptees au dix-septieme Sommet de File 
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Margarita, durant lequel 2017 a ete decretee Annee 
internationale pour mettre fin a l’occupation israelienne 
de la Palestine. 

Les Etats membres du Mouvement condamnent 
egalement dans les termes les plus energiques les actes 
degression commis par Israel contre la Republique 
arabe syrienne le 17 mars dernier, qu’ils considerent 
comme de graves violations de la souverainete syrienne 
et une violation du droit international, des buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies et 
de l’Accord sur le degagement des forces israeliennes et 
syriennes de 1974. A cet egard, nous prions le Conseil 
de securite d’assumer sa responsabilite en condamnant 
clairement ces actes d’agression et en prenant les mesures 
necessaires pour empecher qu’ils ne se reproduisent, et 
de tenir Israel pour responsable de menacer la paix et la 
securite regionales et internationales. 

Pour conclure, le Mouvement reitere sa 
condamnation de toutes les mesures adoptees par Israel, 
Puissance occupante, pour modifier le caractere et la 
situation juridique, geographique et demographique 
du Golan syrien occupe. A cet egard, conformement 
a notre position de principe, nous exigeons une fois 
de plus qu’Israel se conforme aux dispositions de la 
resolution 497 (1981) et se retire totalement du Golan 
syrien occupe, jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967, 
conformement aux resolutions 242 (1967) et 338 (1973) 
du Conseil de securite. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liban. 

M. Salam (Liban) {parle en anglais ) : Je suis 
certain que vous, Madame la Presidente, et tous les 
membres du Conseil conviendriez avec moi que nous 
tous qui sommes presents dans cette salle partageons 
la meme frustration d’aborder le point de l’ordre du jour 
relatif a la question palestinienne tous les trois mois. Nous 
aimerions tous que ce sujet, le plus ancien et toujours 
present point de l’ordre du jour de cet organe depuis la 
creation de l’ONU, soit retire de notre programme de 
travail, et qu’un reglement juste et durable du conflit au 
Moyen-Orient soit atteint et mis en oeuvre, sur la base 
des nombreuses resolutions adoptees par le Conseil, en 
particulier le principe de l’echange de territoires contre 
la paix. 

Malheureusement, il convient de reconnaitre que 
cette perspective ne cesse de s’eloigner, et en consequence 
la question palestinienne reste profondement enracinee 
dans le programme de travail de cet organe. De fait, 


comment trouver une solution juste et durable et 
creer un Etat palestinien independant, viable et d’un 
seul tenant lorsque, premierement, la construction 
de 6 000 nouveaux logements israeliens en Cisjordanie 
occupee et a Jerusalem-Est a ete approuvee par Israel 
depuis le debut de l’annee; deuxiemement, une loi qui 
legalise retroactivement les colonies construites dans 
le territoire palestinien occupe a ete adoptee en fevrier; 
et, troisiemement, il y a seulement quelques semaines, 
Israel a approuve la construction d’un nouveau site 
de colonisation? 

En janvier, durant un debat sur la diplomatic 
preventive (voir S/PV.7857), ma delegation a rappele 
au Conseil l’initiative que le Liban, sur la base de la 
Charte des Nations Unies et du paragraphe 10 de la 
resolution 1701 (2006), a prise en 2016 de faire appel 
aux bons offices du Secretaire general pour delimiter 
la frontiere maritime contestee des zones economiques 
exclusives entre le Liban et Israel, en soulignant que ne 
pas regler cette question revenait a entretenir une source 
de conflit qui menace la paix et la securite de notre 
region. Et, si nous attendions avec interet de recevoir, 
a cet egard, des informations concernant le resultat des 
efforts du Coordonnateur special pour le Liban, Israel, au 
mepris total du droit international et dans une tentative 
evidente de compromettre les bons offices du Secretaire 
general, a menace, dans une lettre datee du 2 fevrier, de 
« ne pas permettre » ce qu’il decrit comme 

« des activites economiques non autorisees, 
notamment l’octroi de droits par un autre Etat a 
une tierce partie; les activites d’exploration, de 
forage ou d’exploitation des ressources naturelles 
des zones marines sur lesquelles Israel affirme 
exercer ses droits souverains et sa juridiction ». 

Dans une lettre adressee au Secretaire general, mon 
gouvernement a repondu a ces menaces en reaffirmant 
l’attachement de longue date du Liban au droit 
international, en particulier aux dispositions de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
relatives a la delimitation des frontieres maritimes. 

Cependant, ces menaces ne sont pas les seules 
qu’a proferees Israel contre mon pays, car quelques 
semaines plus tard, Naftali Bennett, le Ministre israelien 
de l’education, a menace, dans un entretien accorde au 
journal Haaretz le 3 mars, de lancer « une attaque de 
grande envergure contre toutes les installations civiles 
libanaises, en meme temps que des operations militaires 
terrestres et aeriennes » visant « les institutions 
libanaises, les infrastructures, l’aeroport, les centrales 
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electriques et les intersections routieres » ainsi que « les 
bases militaires », dans l’intention de « ramener le Liban 
au Moyen Age ». Le moins qu’on puisse dire, c’est que 
ces paroles sont inqualifiables. Rien n’est plus barbare 
que de menacer des civils. En ce qui concerne la menace 
scandaleuse de ramener le Liban au Moyen Age, la seule 
chose a laquelle elle fait penser, c’est a l’obscurantisme 
du Moyen Age. 

Compte tenu de toutes ces menaces et des 
violations qu’Israel continue de commettre contre la 
souverainete de mon pays, violations qui sont dument 
detaillees et consignees dans les nombreuses lettres que 
ma mission a adressees au Conseil de securite,je voudrais 
ici demander s’il n’est pas plus que temps que le Conseil 
condamne ces actes qui sont des violations flagrantes 
et deliberees de la Charte des Nations Unies, des regies 
et principes fondamentaux du droit international et 
du droit international humanitaire et des resolutions 
pertinentes des Nations Unies. Mon gouvernement 
demeure neanmoins fermement determine a mettre en 
oeuvre la resolution 1701 (2006) dans son integralite et, 
une fois de plus, invite instamment le Conseil a faire 
preuve de leadership et a obliger Israel a respecter ses 
obligations claires en vertu de cette resolution. 

Enfin, dois-je rappeler au Conseil que le Liban 
a ete salue pour sa lutte contre le terrorisme? Je tiens a 
remercier votre gouvernement, Madame la Presidente, 
ainsi que les nombreux autres representes au Conseil, 
de leur volonte, tres appreciee, d’aider mon pays et 
de renforcer la capacite de notre armee a relever les 
multiples defis auxquels elle est aujourd’hui confrontee 
et qui vont de la lutte contre le terrorisme au maintien 
de la stabilite en passant par la preservation de la 
souverainete et de l’integrite territoriale du Liban. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M me Bahous (Jordanie) (parle en arabe ): Je tiens 
a vous remercier, Madame la Presidente, pour votre 
brillant leadership a la tete des travaux du Conseil ce 
mois-ci. Je voudrais egalement remercier M. Nickolay 
Mladenov, Coordinateur special pour le processus de 
paix au Moyen-Orient, pour son expose tres complet. 

J’ai le plaisir de prendre la parole aujourd’hui au 
Conseil au nom de mon pays, la Jordanie, et du Groupe 
des Etats arabes, puisque la Jordanie preside actuellement 
la vingt-huitieme session du Sommet arabe. 

Le debat public d’aujourd’hui intervient dans le 
sillage de la tenue a la fin du mois dernier a Amman 


du Sommet arabe, qui a envoye un message de paix 
soulignant que les pays arabes ne veulent que la paix 
et le reglement du conflit israelo-palestinien comme 
indique dans l’lnitiative de paix arabe, adoptee par le 
groupe des Etats arabes lors du Sommet de Beyrouth 
de 2002 et soutenue par l’Organisation de la cooperation 
islamique. Cette initiative demeure le meilleur moyen et 
le plan le plus complet pour parvenir a une reconciliation 
historique entre les deux pays, sous reserve du retrait 
israelien de tous les territoires arabes et palestiniens 
occupes jusqu’aux lignes du 4 juin 1967. Elle aborde 
toutes les questions relatives au statut final et peut 
contribuer a garantir la stabilite dans le monde arabe. Le 
message envoye a l’occasion du Sommet est une preuve 
supplemental que les pays arabes croient en une paix 
globale et durable en tant que solution strategique. II 
devrait susciter en reponse l’expression d’un vrai desir 
de paix de la part d’Israel, la Puissance occupante. 

Nous tenons a souligner notre appui aux 
conclusions de la Conference pour la paix au Proche- 
Orient, tenue a Paris le 15 janvier, au cours de 
laquelle la communaute internationale a renouvele son 
engagement en faveur de la solution des deux Etats 
comme seul moyen de parvenir a une paix durable. Nous 
insistons sur notre rejet total des mesures unilaterales 
israeliennes visant a modifier la realite sur le terrain 
et a rendre impossible la realisation de la solution des 
deux Etats. Nous appelons Israel a appliquer les divers 
instruments internationaux legitimes, le dernier en 
date etant la resolution 2334 (2016), qui exige l’arret de 
toutes les activites de peuplement et demande de creer 
les conditions necessaires a la paix entre Palestiniens 
et Israeliens. 

La communaute internationale doit comprendre 
que la region ne connaitra jamais la paix et la stabilite 
tant qu’il ne sera pas mis fin a l’occupation israelienne 
et que les aspirations legitimes du peuple palestinien a 
etablir un Etat independant, souverain et viable sur le 
sol palestinien dans les frontieres du 4 juin 1967 et avec 
Jerusalem-Est pour capitale ne seront pas satisfaites. 
La cause palestinienne est la clef de la stabilite dans la 
region et au-dela, et mettre fin aux injustices subies par 
nos freres Palestiniens demeure une obligation morale 
pour la communaute mondiale. Nous condamnons 
toutes les violations commises par Israel et les mesures 
prises pour modifier le statut historique et juridique de 
Jerusalem-Est, ainsi que des lieux saints, chretiens et 
musulmans, dans Jerusalem occupee. 
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Le Royaume hachemite de Jordanie est le Gardien 
des lieux saints musulmans et chretiens de Jerusalem- 
Est, et nous continuerons done a nous acquitter de notre 
responsabilite historique et religieuse a leur egard, 
en particulier la mosquee Al-Aqsa et l’esplanade des 
Mosquees, le Haram al-Charif. Nous appelons ici au 
respect de toutes les resolutions du Conseil de securite sur 
Jerusalem, en particulier les resolutions 252 (1968), 267 
(1969), 465 (1980) et 478 (1980), qui considered nulles 
et non avenues toutes les mesures israeliennes prises 
pour modifier le statut et l’identite de Jerusalem-Est. 
Nous exhortons les Etats du monde a ne pas demenager 
leurs ambassades a Jerusalem et a ne pas reconnaitre 
cette derniere comme capitale d’Israel, car imposer 
une nouvelle realite geopolitique a Jerusalem aurait 
d’enormes repercussions sur les efforts pour parvenir a 
la paix et mettrait la region au bord de l’explosion, ce qui 
aurait des consequences imprevisibles. 

La situation actuelle dans la region ne peut plus 
souffrir aucun report ni une simple gestion des crises. 
II est grand temps que nous prenions des decisions 
eclairees et que nous etablissions des cadres communs 
realistes qui traduisent la volonte des Etats et des 
peuples de la region de trouver des solutions durables 
et globales aux problemes. A cet egard, les pays arabes 
soulignent une fois de plus la position de principe qui est 
la leur depuis le debut de la crise syrienne, a savoir que 
seul un reglement politique qui reponde aux aspirations 
du peuple syrien et preserve la souverainete, l’unite et 
l’integrite territoriale du pays peut garantir un avenir 
prospere et stable pour la Syrie. 

II faut continuer de faire avancer les negociations 
de Geneve, sur la base du Communique de Geneve 
du 30 juin 2012 (S/2012/522, annexe) et des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, afin que les 
quatre corbeilles du processus politique de transition 
commencent a se materialiser sur le terrain. Nous 
soulignons l’importance des pourparlers d’Astana 
pour garantir un cessez-le-feu global en Syrie. Nous 
demandons egalement instamment a la communaute 
internationale de partager le fardeau que supportent les 
Etats qui accueillent des refugies syriens, en particulier 
les voisins de la Syrie, en leur apportant un soutien 
financier afin qu’ils puissent continuer a fournir les 
services dont les refugies ont besoin, comme par 
exemple la necessity de les former et de les doter des 
competences voulues pour qu’ils puissent contribuer 
effectivement a la reconstruction de leur pays lorsque le 
conflit sera termine. 


Nous reaffirmons notre appui total a l’lraq, 
pays frere, dans ses efforts pour eliminer les groupes 
terroristes et liberer Mossoul de l’Etat islamique 
d’lraq du Levant. Nous esperons que la communaute 
internationale continuera de soutenir l’lraq dans ses 
efforts pour que la stabilite revienne durablement dans 
les zones liberees et pour parvenir a la reconciliation 
nationale grace a un processus politique ouvert n’excluant 
personne. Nous appuyons egalement les efforts de la 
coalition arabe constitute pour retablir la legitimite 
au Yemen en vue de mettre fin a la crise dans ce pays, 
sur la base de l’lnitiative du Conseil de cooperation 
du Golfe et de son mecanisme de mise en oeuvre, des 
resultats de la Conference de dialogue national et de la 
resolution 2216 (2015). Par ailleurs, il est essentiel de 
restaurer la securite et la stabilite politique en Libye et 
de soutenir les institutions legitimes de ce pays. Enfin, 
nous appuyons egalement la Somalie dans ses efforts de 
reconstruction et de lutte contre le terrorisme. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
le phenomene croissant de l’islamophobie et les 
tentatives de lier l’islam tolerant au terrorisme. De telles 
tentatives, nous tenons a le signaler, ne font qu’aider les 
organisations terroristes et leurs mensonges qui n’ont 
rien a voir avec l’islam et sa tolerance. Le terrorisme est 
un fleau qu’il faut eradiquer au travers d’une approche 
inclusive afin de proteger nos populations, de defendre 
notre securite et de garantir le respect de la vie. 

Nous tenons a souligner que nous nous efforgons 
d’etablir des relations de bon voisinage et de cooperation 
avec les Etats voisins du monde arabe. Cependant, nous 
rejetons toute tentative d’intervention dans nos affaires 
interieure et condamnons toute tentative de destabiliser 
notre region et d’attiser les affrontements sectaires et 
les conflits. Ces pratiques sont contraires aux relations 
de bon voisinage, aux regies regissant les relations 
internationales, aux dispositions du droit international 
et aux buts et principes inscrits dans la Charte des 
Nations Unies. Les veritables progres pour regler la 
crise et instaurer la securite de la region dependent pour 
beaucoup du developpement durable, et de serieuses 
reformes doivent etre entreprises pour promouvoir 
l’education, les droits de l’homme, la citoyennete, 
l’egalite et l’autonomisation des femmes. 

Si nos efforts portent leurs fruits et si nous 
assurons la cooperation entre les differentes spheres, 
a savoir la securite, le developpement durable et les 
droits de l’homme, notre societe se trouvera a coup sur 
protegee contre les pratiques raciales et discriminatoires 
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et repondra aux aspirations de notre population a 
vivre dans une region sure et stable. Nous continuons 
a mettre l’accent sur certains facteurs, notamment 
Fautonomisation des jeunes, en assurant leur education, 
en leur fournissant des competences et en augmentant 
leur confiance en eux-memes afin qu’ils deviennent des 
acteurs positifs de la societe et contribuent a resoudre les 
conflits et a proteger et construire la paix au lieu d’etre 
attires par des ideologies obscurantistes et extremistes. 
Nous ne pouvons pas nier que ces ideologies visent nos 
jeunes, qui sont la pierre angulaire de notre present et de 
notre avenir. 

Enfin, je remercie et felicite nos partenaires 
internationaux de leur soutien pour assurer la paix et 
la securite au Moyen-Orient. Nous sommes prets a 
continuer de cooperer avec ceux qui cherchent a trouver 
des solutions efficaces a la crise et a faire fond sur ce 
que nous avons en commun au travers d’efforts plus 
coordonnes et collectifs qui devraient repondre a nos 
objectifs et interets communs pour instaurer la stability, 
la securite et la prosperity au Moyen-Orient. 

La Presidente (parle en anglais ) Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais) : Je vous remercie, Madame la Presidente, de 
cette occasion de parler dans le cadre de ce debat public 
de la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. Le Conseil doit aborder un certain nombre 
de questions critiques au titre de ce point de l’ordre du 
jour. Les perspectives d’une solution a deux Etats dans 
le conflit israelo-palestinien semblent disparaitre, et les 
acquis en matiere de securite obtenus de haute lutte pour 
les deux parties sont menaces tandis que les activites de 
peuplement dans les territoires palestiniens occupes se 
poursuivent. Ces colonies sont illegales, en particulier 
au titre des Conventions de Geneve, et le Conseil s’est 
exprime en consequence dans sa resolution 2334 (2016). 

Le Liechtenstein craint, comme beaucoup d’autres 
pays, que nous nous eloignions d’un reglement pacifique 
du conflit. Nous appelons tous les acteurs concernes a 
respecter pleinement le cadre juridique international, y 
compris celui etabli par le Conseil de securite, et a se 
reengager en faveur de la solution des deux Etats, seule 
voie viable et durable pour la paix dans la region. 

La crise en Syrie a de nouveau occupe le 
Conseil tout au long de ce mois, encore une fois sans 
resultat, malheureusement, pour le peuple de ce pays 
qui continue de subir des atrocites massives sous les 


yeux du monde. L’incapacite du Conseil a mettre fin 
a ces atrocites, voire a en assigner une quelconque 
responsabilite, est en contradiction flagrante avec 
le role qui lui incombe dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales, et notamment avec les 
responsabilites particulieres confiees en la matiere aux 
cinq membres permanents. Mais l’echec du Conseil a 
agir, aux depens des Syriens, constitue egalement un 
serieux defi politique et institutionnel pour les Nations 
Unies. Les efforts deployes recemment, notamment par 
des membres elus du Conseil, pour combler le fosse 
politique constituent une tentative positive d’aider 
a retablir la fonctionnalite du Conseil, mais jusqu’a 
present, helas, sans resultats tangibles. 

En signant le Code de conduite sur la 
Responsabilite, la coherence et la transparence 
concernant les actions du Conseil de securite contre le 
genocide, les crimes contre l’humanite et les crimes de 
guerre, 112 Etats, y compris la majorite des membres du 
Conseil, se sont engages a prevenir et a faire cesser les 
crimes d’atrocites de masse. Cependant, le Conseil n’a 
pas ete en mesure de formuler une reponse lorsque l’une 
des normes de guerre les plus anciennes et les plus fortes 
a ete violee a plusieurs reprises - 1’interdiction absolue 
d’utiliser des armes chimiques en tout temps et en toutes 
circonstances - sans meme parler des nombreux autres 
cas de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite 
bien documentes commis en Syrie. Le Liechtenstein 
poursuivra son plaidoyer en faveur de l’application du 
Code, que nous considerons comme une contribution 
importante aux efforts du Secretaire general pour mettre 
la prevention au centre des activites des Nations Unies. 

Depuis son origine, le conflit syrien a ete 
caracterise par une impunite omnipresente, et c’est cette 
impunite qui continue de l’attiser. Parmi les membres de 
l’ONU et au sein de la societe civile, il existe une impulsion 
croissante pour - enfin - assigner la responsabilite des 
crimes commis en Syrie. L’Assemblee generale a fait 
montre de determination en creant, le 21 decembre 2016, 
un mecanisme de responsabilisation pour la Syrie, le 
Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger 
ceux qui en sont responsables. La necessity d’un tel 
mecanisme a ete illustree encore plus energiquement la 
semaine derniere, lorsqu’un autre projet de resolution 
sur la Syrie n’a pas ete adopte en raison d’un veto. Ce 
mecanisme offre la seule voie prometteuse en matiere 
de responsabilite pour les crimes commis et vers la 
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justice pour les Syriens et une paix durable pour le pays. 
Nous appelons tous les Etats a poursuivre leur soutien 
politique et financier au Mecanisme. 

La Presidente (parle en anglais ) Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) {parle en arabe ): D’emblee, 
je tiens a vous feliciter, Madame la Presidente, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite ce mois- 
ci. Je vous remercie d’avoir organise ce debat public sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, et je remercie egalement M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special pour le processus 
de paix au Moyen-Orient et Representant personnel du 
Secretaire general, pour son excellent expose. 

Le Royaume du Maroc s’associe a la declaration 
faite par le Representant du Royaume de Jordanie au 
nom du Groupe des Etats arabes. 

La situation internationale a ete caracterisee 
recemment par des evenements survenus a une vitesse 
incroyable et qui ont eu un impact tres deletere sur la 
question palestinienne, qui est le principal probleme 
pour notre region. Les negociations pour un reglement 
ont connu une veritable crise. Sous les auspices des 
Etats-Unis d’Amerique, les negociations sont restees 
dans l’impasse depuis 2014, et les perspectives sont 
particulierement sombres. La situation est bloquee et 
la politique israelienne d’expansion des colonies s’est 
poursuivie sur les territoires palestiniens occupes 
depuis 1967. 

Dans ce contexte, la solution des deux Etats 
est gravement menacee et les negociations pourraient 
s’effondrer. C’est pourquoi les puissances principals 
du monde arabe et les amis de la paix, y compris le 
Royaume du Maroc, ont essaye, par le biais du Comite 
dAl-Qods, preside par S. M. le Roi Mohammed VI, 
de presenter une initiative arabe visant a mettre fin 
a l’occupation. Nous avons egalement fait tout notre 
possible pour promouvoir la paix et respecter le droit 
international. En effet, l’expansion des colonies empeche 
la realisation de progres concrets vers la solution des 
deux Etats, et cela a ete le cas meme apres l’adoption 
de la resolution 2334 (2016) en decembre dernier, que le 
Maroc a accueillie avec satisfaction. 

Ce n’est un secret pour personne que Jerusalem 
est extremement importante, non seulement pour 
ses habitants, mais pour tous les croyants des trois 
religions monotheistes. C’est pourquoi cette ville doit 
demeurer un symbole de tolerance. II fut un temps ou 


1,5 milliard de musulmans se tournaient vers Jerusalem 
pour prier avant de se tourner vers La Mecque. En outre, 
c’est le troisieme lieu saint pour les musulmans. 

II est regrettable que des violations du droit 
international, en particulier en ce qui concerne 
Jerusalem, aient suscite tant de haine et contribue au 
terrorisme que nous connaissons aujourd’hui. Sous les 
auspices de S. M. Mohammed VI, qui preside le Comite 
d’Al-Qods de l’Organisation de la cooperation islamique, 
le Royaume du Maroc s’emploie a faire respecter les 
droits du peuple palestinien, notamment le droit de 
creer un Etat avec Jerusalem comme capitale, car c’est 
le seul moyen de parvenir a la paix au Moyen-Orient 
et de renforcer la paix et la securite internationales. 
S. M. Mohammed VI a appele a maintes reprises, dans 
des cadres tant bilateraux que multilateraux, a mettre 
fin a la colonisation et a la judaisation de Jerusalem. 
II a egalement exhorte a la mise en oeuvre des diverses 
initiatives qui permettraient de creer un Etat palestinien 
dans les frontieres du 4 juin 1967, avec deux Etats vivant 
cote a cote dans la paix. 

A cet egard, la communaute internationale doit 
assumer pleinement ses responsabilites pour mettre fin 
au gel actuel des negociations entre les Palestiniens et 
les Israeliens, qui, a ce jour, n’a fait qu’entrainer un 
retour en arriere conjugue a des niveaux de violence 
sans precedent. Nous devons prendre l’initiative et 
faire preuve a la fois d’une reelle volonte et d’un esprit 
de creativite pour encourager les Palestiniens et les 
Israeliens a revenir a la table des negociation et ceuvrer 
a la solution des deux Etats, qui doit se realiser dans le 
cadre des frontieres du 4 juin 1967 avec Jerusalem-Est 
comme capitale de la Palestine. Les differentes parties 
doivent s’armer des meilleures intentions possibles 
pour permettre un retour de la confiance et pour 
que l’Etat de Palestine soit viable dans le cadre de la 
legalite internationale. 

Enfin, la position marocaine est bien connue. 
Nous appuyons l’initiative de paix arabe et, surtout, les 
principes du droit international pour la creation d’un 
Etat palestinien avec Jerusalem-Est pour capitale, dans 
les frontieres du 4 juin 1967, vivant en paix aux cotes 
d’Israel. Comme nous l’avons toujours fait, nous ne 
menagerons aucun effort pour aller de l’avant sur la voie 
de la paix afin de parvenir a un reglement qui menera a 
la paix et a la securite dans toute la region. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 
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M. Vieira (Bresil) (parle en anglais ): Alors que le 
Moyen-Orient continue d’etre assailli par des difficultes 
toujours plus redoutables et interdependantes, je tiens 
a souligner que nous continuons de suivre revolution 
tres preoccupante de la question de Palestine, qui 
ne peut pas et ne doit pas devenir une autre question 
oubliee a l’ordre du jour international. Nous sommes 
profondement preoccupes par l’approbation de ce 
qu’on appelle la loi de regularisation, ainsi que par la 
decision israelienne de construire une nouvelle colonie 
de peuplement en Cisjordanie occupee pour la premiere 
fois depuis des decennies. Nous nous associons au 
Secretaire general, M. Antonio Guterres, pour deplorer 
ces mesures, qui constituent de nouveaux obstacles au 
processus de paix. Comme le Conseil l’a reaffirme le 
plus recemment dans sa resolution 2334 (2016), toutes 
les activites d’implantation sont illegales au regard du 
droit international et represented l’un des principaux 
obstacles a la paix entre Israel et la Palestine. 

Le Bresil a toujours plaide en faveur de la mise en 
oeuvre effective de la solution des deux Etats. Au cceur 
de cette formule se trouve la necessity de mettre fin a 
l’occupation et d’ceuvrer a la creation d’un Etat palestinien 
pleinement souverain, economiquement viable et d’un 
seul tenant, vivant cote a cote avec Israel en paix et en 
securite a l’interieur de frontieres internationalement 
reconnues sur la base des frontieres de 1967. Nous 
exhortons done les parties et ceux qui ont une influence 
sur elles a rechercher un climat politique constructif 
propice a la reprise de veritables negociations. 

Le conflit en Syrie continue d’etre marque par 
des evenements dramatiques, dont certains ont ete 
recemment portes a l’attention du Conseil. Le Bresil 
condamne dans les termes les plus vifs tout emploi 
d’armes chimiques, par quiconque et dans quelques 
circonstances que ce soit. C’est pourquoi nous avons 
exprime notre inquietude et notre plus vive preoccupation 
en apprenant que des armes chimiques auraient ete 
utilisees a Khan Cheikhoun, dans la province d’Edleb. 
Ces allegations doivent faire l’objet d’une enquete 
internationale, impartiale et complete, qui doit d’etablir 
les responsabilites. 

Nous exprimons egalement notre preoccupation 
quant a l’escalade militaire en Syrie. Nous sommes 
convaincus que la clef pour mettre fin au terrible bain 
de sang en Syrie reside dans la poursuite d’un dialogue 
efficace entre les principaux acteurs et dans le plein 
respect de la Charte des Nations Unies et des dispositions 
pertinentes du droit international en application du 


mandat clairement defini du Conseil de securite. Un 
dialogue efficace est egalement necessaire au sein 
du Conseil lui-meme. Nous exhortons les membres 
permanents a perseverer dans leurs efforts pour trouver 
un terrain d’entente. Leur cooperation est un aspect 
essentiel de la recherche d’une solution politique en Syrie. 
Elle est egalement indispensable pour ameliorer l'acces 
humanitaire et lutter contre la menace du terrorisme. A 
cet egard, nous saluons egalement les efforts deployes 
par certains membres elus du Conseil pour rapprocher 
les positions et promouvoir une cooperation accrue sur 
cette question fondamentale. 

La reprise tant attendue des negociations 
politiques entre Syriens a Geneve a permis de faire 
des progres modestes sur les quatre questions clefs de 
la gouvernance, des elections, de la Constitution et de 
la securite. Nous reaffirmons notre plein appui aux 
efforts inlassables de l’Envoye special, M. Staffan de 
Mistura. II est temps pour l’ensemble de la communaute 
internationale d’envoyer un message unifie appuyant 
une solution politique sans exclusive a la crise 
syrienne sur la base des parametres enonces dans la 
resolution 2254 (2015). 

Tout en reconnaissant que le cessez-le-feu actuel 
est peut-etre menace, nous soulignons l’importance du 
processus d’Astana pour reduire les tensions et mettre 
en place des conditions favorables a la poursuite des 
pourparlers de Geneve. Nous saluons le role joue par 
les pays garants, a savoir la Russie, la Turquie et l’lran, 
ainsi que le pays hote, le Kazakhstan. 

Les dimensions humanitaires de la crise ne doivent 
jamais etre negligees. Le Bresil accueille des refugies 
touches par le conflit depuis 2013 et a recemment fait 
don d’une importante cargaison de medicaments et de 
fournitures sanitaires a l’Organisation mondiale de 
la Sante en Syrie. Lors de la recente Conference de 
Bruxelles sur l’avenir de la Syrie, nous avons exprime 
notre appui aux mesures concretes visant a attenuer les 
souffrances des refugies syriens dans les pays voisins, 
tels que le Liban, la Jordanie et la Turquie. 

En ce qui concerne le Liban, nous prenons note des 
resultats de l’examen strategique de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban realisee par le Secretariat et 
presente au Conseil le mois dernier. A cet egard, nous 
soulignons le role crucial joue par cette mission et son 
groupe d’intervention navale pour stabiliser une region 
tres volatile. 
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Le Bresil reaffirme son appui indefectible au 
Gouvernement et au peuple libanais sur la voie de la 
stabilite et du developpement. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Munir (Pakistan) {parle en anglais ) : Nous 
remercions le Representant special, M. Nickolay 
Mladenov, de son expose. Comme il l’a dit tout a l’heure, 
les perspectives de paix au Moyen-Orient restent 
sombres. Au cceur de cette evaluation peu rejouissante se 
trouve le sort du peuple palestinien, qui, depuis 70 ans, 
subit la spoliation, les deplacements et les privations 
aux mains des forces d’occupation israeliennes. Israel 
continue de defier le consensus international en toute 
impunite, poursuivant son occupation illegale du 
territoire palestinien. 

Le reglement de la question palestinienne 
est essentiel pour instaurer une paix et une stabilite 
durables au Moyen-Orient - pas un sous-produit 
accessoire - et les colonies de peuplement israeliennes 
illegales sont au cceur du probleme. En adoptant la 
resolution 2334 (2016), le Conseil de securite a envoye 
un message sans equivoque a Israel pour lui signifier que 
les colonies de peuplement dans le territoire palestinien 
occupe n’avaient aucune validite en droit et restaient 
le principal obstacle a la realisation d’une paix juste 
et globale au Moyen-Orient. Malheureusement, cette 
resolution a ete condamnee par certains comme etant la 
preuve du parti pris traditionnel de l’ONU contre Israel. 
C’est un refrain familier que nous avons entendu trop 
souvent. Toutefois, il ne peut pas exonerer Israel de ses 
obligations internationales. 

La decision prise par Israel de creer de nouvelles 
colonies de peuplement en Cisjordanie est une nouvelle 
provocation dangereuse. Le projet de loi dit de 
regularisation vise a donner une apparence de legalite a 
un acte reconnu internationalement comme etant illegal. 
Entre-temps, le blocus impose a la bande de Gaza est 
entre dans sa dixieme annee. Il faut mettre un terme 
a ces actes inhumains. Les souffrances humaines ne 
doivent pas etre utilisees en tant que moyen de pression 
a des fins politiques. 

Nous sommes fermement convaincus qu’un Etat 
de Palestine viable, independant et d’un seul tenant, sur 
la base des parametres convenus au niveau international, 
a l’interieur des frontieres de 1967 et avec Al-Qods 
Al-Charif pour capitale, est la seule garantie viable 
d’une paix durable au Moyen-Orient. C’est la force de 


la paix et non la menace de la force qui represente le 
meilleur espoir d’enrayer la montee de l’extremisme 
dans la region. 

Le conflit fait rage en Syrie avec une furie 
indescriptible. L’ampleur des souffrances humaines 
en Syrie ne peut etre quantifiee au moyen de simples 
statistiques. La voie vers la paix en Syrie passe par un 
processus inclusif de reconciliation politique dirige 
et pris en charge par les Syriens. Ce processus doit 
respecter la souverainete et l’integrite territoriale de la 
Syrie. Ceux qui visent des objectifs militaires risquent 
de reduire a neant cet espoir. 

En Iraq, alors que les forces iraquiennes 
consolident les gains enregistres dans leur lutte contre 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant et ses affilies, nous 
sommes convaincus que pour jeter les fondements d’un 
Etat iraquien fort, il faut une vision de l’avenir qui 
n’exclut personne et qui prend en compte et concilie les 
interets de tous les Iraquiens. 

Le conflit au Yemen s’est transforme en une 
veritable catastrophe humanitaire. En effet, 7 millions 
de personnes sont confrontees a la menace de la famine. 
Il faut mener une action humanitaire a grande echelle, en 
complement du processus politique. La Manifestation de 
haut niveau pour les annonces de contributions relatives 
a la crise humanitaire au Yemen, qui se tiendra a Geneve 
le 25 avril, sera une excellente occasion de reajuster 
nos contributions, en faisant en sorte qu’elles soient 
adaptees aux besoins du peuple yemenite. Dans un esprit 
de solidarity avec nos freres et sceurs yemenites, mon 
pays a deja contribue du ble d’une valeur de 1 million de 
dollars pour repondre aux besoins immediats. 

Le Pakistan appuie tous les efforts diplomatiques 
visant a instaurer la paix et la stabilite au Moyen-Orient. 
Nous sommes confiants que les efforts deployes de 
bonne foi par la communaute internationale permettront 
de rendre a ce berceau de la civilisation la place qui lui 
revient en tant que cceur vibrant de l’humanite. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Ma delegation se rejouit de cette 
occasion de discuter de la question palestinienne, qui 
est au centre de tous les conflits au Moyen-Orient, 
durant ce debat public trimestriel du Conseil de securite. 
Nous remercions le Representant special du Secretaire 
general, M. Maldenov, de son expose. 

Je m’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 
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Depuis longtemps, l’occupation israelienne est 
au centre des debats internationaux sur la question 
palestinienne au Moyen-Orient. En montrant du doigt 
tout le monde a l’exception de la Puissance occupante, les 
Etats-Unis cherchent a escamoter la question plutot qu’a 
la regler. Les Etats-Unis et le regime israelien veulent 
escamoter la question palestinienne, qui est au cceur de 
tous les conflits au Moyen-Orient et sur lesquels portent 
ces debats publics. Les Etats-Unis et Israel sont opposes 
aux rapports des Nations Unies qui etayent, preuves a 
l’appui, l’apartheid et les politiques inhumaines d’Israel 
et les exposent au monde. Lorsque le dernier rapport a 
ete presente, ils ont reagi en faisant pression pour que 
celui-ci soit retire et n’ont pas hesite a forcer son auteur 
a demissionner. 

Aujourd’hui, nous avons entendu des 
allegations non fondees contre mon pays, que je rejette 
categoriquement. En effet, elles s’inscrivent dans le 
cadre d’une campagne tendancieuse de propagande 
contre l’lran et son role dans la region, congue et mise 
en oeuvre avec frenesie par Israel et certains pays de 
la region, dont certains ont apporte leur plein appui a 
l’agression de Saddam Hussein contre l’lran. 

Par le passe, le regime israelien s’est distingue par 
des actes degression contre les pays voisins, y compris 
d’autres pays au Moyen-Orient et au-dela. Nous pouvons 
enumerer au moins 14 cas depuis 1948. Israel continue 
de violer tous les regimes internationaux regissant les 
armes de destruction massive en refusant d’adherer au 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et 
aux Conventions sur les armes chimiques et biologiques. 
C’est le seul obstacle a la creation d’une zone exempte 
d’armes de destruction massive au Moyen-Orient. En 
fait, les armes nucleaires aux mains du regime israelien 
constituent la menace la plus grave pour la securite de 
tous les Etats du Moyen-Orient et pour le regime mondial 
de non-proliferation, dont la responsabilite incombe au 
premier chef au Conseil de securite. 

Le regime israelien a viole de fagon flagrante 
au moins 86 des resolutions adoptees par le Conseil de 
securite enreponse aux actes degression et d’occupation 
illegale commis a maintes par le regime israelien. On 
peut egalement mentionner les atrocites dont les preuves 
sont abondantes, les politiques d’apartheid et les crimes 
de guerre visant le peuple palestinien. Israel a commis 
ces violations en commengant par la resolution 54 (1948) 
et elles se sont ete etendues a la resolution 2334 (2016) 
portant sur les activites illegales de peuplement. Le 
regime israelien jouit d’une impunite totale. 


La tragedie de Khan Cheikhoun s’est produite 
apres le retrait par les Nations Unies, de maniere 
verifiable, de toutes les armes chimiques du 
Gouvernement syrien; L’Etat islamique d’lraq et du 
Levant et le Front el-Nosra n’ont pas fait l’objet d’un 
tel processus. L’operation militaire des Etats-Unis 
contre la Syrie a ete menee sans aucune verification, 
que ce soit par un mecanisme independant ou par les 
Nations Unies. Cette attaque est manifestement un acte 
degression contre un Etat Membre et une violation de 
la Charte des Nations Unies et du droit international. 
De tels evenements facheux et gratuits ne servent qu’a 
envoyer un message clair et terrible aux terroristes, 
a savoir que s’ils commettent a nouveau des atrocites 
comme celles du 4 avril, ils en seront recompenses par 
les Etats-Unis, qui vont user de represailles contre le 
Gouvernement. Ils ont fait la meme chose le 15 avril a 
Al-Rachidin, ou au moins 126 personnes, dont beaucoup 
d’enfants, ont ete tuees. Les auteurs, les organisateurs, 
les commanditaires et les sponsors de ces actes honteux 
seront-ils amenes a rendre des comptes? De tels actes 
coutent la vie a des personnes innocentes et entravent le 
processus d’Astana. 

En general, le monde, et en particulier le Moyen- 
Orient, continue de payer le prix de l’unilateralisme 
catastrophique pratique par le passe, sur la base 
delegations interessees. Le monde ne doit pas oublier 
les evenements et les allegations de 2003 relatifs a la 
presence d’armes de destruction massive en Iraq et 
les consequences de ces allegations, auxquelles il faut 
ajouter maintenant la creation de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant, qui continue de peser sur le monde. Cela 
a fait le jeu des terroristes et destabilise toute la region. 
Ce qui est surprenant, c’est que ceux qui ont destabilise 
la region et ont contribue a la naissance de groupes 
terroristes s’en prennent maintenant a l’lran, qui a joue 
un role important s’agissant d’endiguer et de combattre 
ces reseaux terroristes mondiaux. Ceux qui connaissent 
l’histoire savent qu’il ne peut y avoir de paix durable 
sans justice. Jouer les sherifs, avec arrogance, dans le 
cadre des travaux de l’ONU, revient a s’appuyer sur 
une puissance destructrice comme etant la seule option. 
Cela ne menera a rien d’autre qu’a un cycle continu 
de violence. 

Accepter une approche aussi imprudente et 
dangereuse mettrait enperil tous les principes fondateurs 
de l’ONU ainsi que la diplomatic multilateral et ses 
realisations indeniables au profit de l’humanite et de la 
communaute internationale. 
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La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Vice-President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

M. Gertze {parle en anglais ) : Au nom du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, je voudrais remercier les Etats-Unis de cette 
occasion qui m’est offerte de prendre la parole devant 
le Conseil de securite relativement a la question du 
conflit israelo-palestinien de longue date, dont l’element 
essentiel est la necessite de regler la question des droits 
inalienables du peuple palestinien, y compris leur droit 
a l’autodetermination. 

De toute evidence, le conflit israelo-palestinien 
fait toujours partie des menaces principales a la paix et 
a la securite internationales. II represente un test decisif 
pour la credibilite de l’ONU, et notamment du Conseil. 
De fait, bien que tout indique que le blocus de Gaza, 
qui dure depuis une decennie, n’est pas pres d’etre leve, 
cela fait 70 ans cette annee que la resolution 181 (II) 
de l’Assemblee generale a mis fin au Mandat pour la 
Palestine et decide le partage en deux Etats. Cela 
fait egalement 50 ans qu’a commence l’occupation 
israelienne de la Cisjordanie, y compris Jerusalem- 
Est. Mais le temps qui passe n’a attenue ni la gravite 
de la question, ni la necessite urgente de son reglement. 
Combien de generations de Palestiniens et d’Israeliens 
devront encore payer le prix de l’occupation, et a quel 
moment mettrons-nous notre hola? 

Le statu quo est intenable et des mesures urgentes 
sont necessaires pour inverser les tendances negatives 
sur le terrain qui compromettent la solution des deux 
Etats fondee sur les frontieres de 1967, solution que 
le Conseil a approuvee et qui constitue la seule voie 
viable pour que les Palestiniens et les Israeliens puissent 
concretiser leurs aspirations nationales dans le respect 
du droit international. Le Comite prend acte des efforts 
deployes actuellement par l’Egypte, les Etats-Unis, la 
Federation de Russie, la France, la Jordanie et d’autres 
Etats Membres, ainsi que du fait que la Ligue des Etats 
arabes a reaffirme recemment, au Sommet arabe qui 
s’est tenu a Amman, l’importance de l’Initiative de 
paix arabe qu’elle a elaboree pour regler la question de 
Palestine. Le Comite souligne que les nouveaux efforts 
entrepris doivent preserver la solution des deux Etats. 

Pour resister a l’epreuve du temps, une solution 
viable, quelle qu’elle soit, necessite une paix juste : 
un ensemble de conditions aux termes desquelles les 
Palestiniens et les Israeliens pourront vivre cote a cote, 
dans une coexistence pacifique a l’interieur de frontieres 


sures, et prendront en main leur propre destinee. Ces 
conditions exigent le respect des droits de l’homme 
fondamentaux - le droit de vivre dans la dignite, en 
jouissant des libertes de circulation et d’expression. Ni 
l’usage de la force ni la violence, quels qu’en soient la 
forme ou les auteurs, pas plus que les actes d’incitation, 
n’ont de role a jouer dans la quete de la paix, et ils doivent 
etre rejetes. Le Comite croit en outre en l’imperatif 
incontournable d’instaurer l’unite entre les Palestiniens. 

Le Comite reaffirme le consensus international 
selon lequel les colonies illegales en Cisjordanie 
occupee, y compris a Jerusalem-Est, sont un obstacle 
majeur a l’instauration d’une paix juste basee sur la 
solution des deux Etats. L’annonce, le 31 mars, par le 
Gouvernement israelien de la construction de la colonie 
d’Emek Shilo, au cceur de la Cisjordanie - premiere 
fois en deux decennies qu’une nouvelle colonie sera 
construite en Cisjordanie -, ne peut etre consideree 
que comme un camouflet aux resolutions des Nations 
Unies et au droit international. Le Comite note a regret 
la forte augmentation du nombre de colonies illegales et 
d’autres activites mentionnees dans le rapport prepare 
par le Secretaire general sur la mise en oeuvre de la 
resolution 2334 (2016) (voir S/PV.7908) et exprime 
l’espoir que les futurs rapports seront elabores par ecrit 
et incluront des recommandations susceptibles, entre 
autres, de demander des comptes a ceux qui violent la 
resolution et d’obliger a en respecter les dispositions. 

Le Comite souhaite egalement appeler l’attention 
du Conseil sur la place de plus en plus reduite dont 
disposent les defenseurs des droits de l’homme dans 
le territoire palestinien occupe, et notamment sur les 
restrictions d’acces imposees aux citoyens israeliens qui 
s’expriment en faveur de la paix, comme l’a indique le 
Rapporteur special sur la situation des droits de l’homme 
dans les territoires palestiniens occupes depuis 1967 (voir 
A/71/554). Compte tenu de la poursuite des transferts 
forces - notamment des Bedouins -, des expulsions, 
des demolitions et de l’obstruction opposee a l’aide 
humanitaire dans le territoire occupe, le Comite engage 
Israel a honorer ses obligations de Puissance occupante 
et a s’abstenir de modifier de force la demographie du 
territoire palestinien occupe. 

D’autres questions d’actualite necessitant une 
attention imminente du Conseil ne doivent pas eclipser 
la necessite urgente de regler la question de Palestine et 
de son occupation. Dans la resolution 71/23, l’Assemblee 
generale affirme que : 
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« un reglement juste, durable et global de la 
question de Palestine (...) est indispensable a 
l’instauration d’une paix et d’une stability globales 
et durables au Moyen-Orient » ( resolution 71/23, 
neuvieme alinea du preambule ). 

L’appui ecrasant manifesto par les Etats Membres 
de l’ONU aux efforts visant a realiser les droits 
inalienables du peuple palestinien a resonne dans toutes 
les activites du Comite, notamment lors de la recente 
table ronde sur la question de Palestine qui s’est tenue 
en fevrier a Managua avec des membres de la diaspora 
palestinienne en Amerique centrale et en Amerique 
du Sud. 

En cette cinquantieme annee de l’occupation 
illegale, nous devons non seulement au peuple palestinien, 
mais a nos propres concitoyens et aux generations 
futures, d’instaurer une paix juste en Palestine. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Je me felicite de la convocation de ce debat public 
trimestriel sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne, et je remercie par la meme 
occasion le Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, de son expose. 

Nous observons avec une profonde preoccupation 
la deterioration continue de la situation sur le terrain 
et appelons toutes les parties directement impliquees 
a moderer leurs actions et a s’engager sur la voie 
d’un dialogue constructif, dans le respect du droit 
international et du droit international humanitaire. 
Le Perou encourage toute initiative engagee par 
la communaute internationale pour parvenir a un 
reglement de la question de Palestine, telle la recente 
Conference pour la paix au Moyen-Orient, tenue a Paris, 
dont la declaration finale reflete l’appui international 
a la solution des deux Etats et aux recommandations 
du Quatuor. 

Le fait que le statu quo n’est pas viable genere 
un large consensus, ce qui nous incite a intensifier nos 
efforts pour instaurer et perenniser la paix. L’ONU, et 
le Conseil de securite en particulier, doit faciliter la 
mise en place d’un cadre de comprehension a minima 
pour permettre la reprise des negociations directes 
entre les parties. Depuis 1947, annee durant laquelle 
le Perou etait membre de la Commission speciale des 
Nations Unies pour la Palestine, nous avons conserve 


une position coherente et claire sur cette question, 
axee sur la mise en oeuvre de la resolution 181 (II) de 
l’Assemblee generale. Nous appuyons l’etablissement, 
sur le territoire de Palestine, de deux Etats - deux 
voisins coexistant a l’interieur de frontieres sures et 
mutuellement reconnues. Sur cette base, nous insistons 
sur l’importance de respecter la resolution 2334 (2016) 
du Conseil de securite, adoptee en decembre dernier, 
qui condamne avec la meme fermete l’acquisition de 
territoire par la force et tous les actes de provocation, 
d’incitation a la violence et de destruction, quels qu’en 
soient les auteurs. 

A cet egard, nous renouvelons notre appel pour 
que cessent immediatement les activites de peuplement, 
les demolitions de logements et les expulsions dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris a Jerusalem- 
Est, de meme que nous condamnons la persistance des 
tirs de roquettes et des actes terroristes et autres actes 
de violence commis contre les populations civiles. 
Nous reconnaissons sur ce point le droit inalienable 
d’Israel de preserver sa propre securite et son existence, 
notamment par l’exercice de la legitime defense, mais 
nous insistons sur le fait qu’une telle politique doit 
systematiquement etre menee dans le respect des 
principes de proportionnalite et de legalite. 

Nous reaffirmons egalement notre ferme 
condamnation du crime de guerre et du crime contre 
l’humanite que constitue l’emploi recent, en Syrie, 
d’armes chimiques contre la population civile. Nous 
sommes consternes par la persistance du conflit et par 
ses repercussions devastatrices sur la population civile. 
Nous appelons les membres du Conseil de securite a 
surmonter leurs divergences et a donner des preuves de 
leur efficacite, comme ce fut le cas par exemple avec 
l’adoption unanime de la resolution 2254 (2015), qui 
jetait les bases d’un dialogue entre les parties syriennes 
dans le but de promouvoir un reglement politique. 

Nous exhortons en outre les membres permanents 
du Conseil de securite a se conformer au code de 
conduite elabore par le Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence, dont le Perou fait partie, 
ainsi qu’a l’initiative franco-mexicaine, et a s’abstenir de 
faire usage du veto dans les cas de genocide, de crimes 
contre l’humanite et de violations flagrantes des droits 
de l’homme ou du droit international humanitaire. 

Enfin, le Perou estime qu’il est urgent de 
reprendre les pourparlers de Geneve et d’Astana, dans 
la perspective d’instaurer l’arret definitif des hostilites 
en Syrie. Nous appuyons resolument les efforts deployes 
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dans ce sens par l’Organisation, et en particulier le 
travail inlassable effectue par l’Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan de Mistura. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 

M me Rodriguez Abascal (Cuba) {parle en 
espagnol) : Cuba souscrit a la declaration prononcee 
par la delegation de la Republique bolivarienne du 
Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignes. 

La Palestine continue de subir l’occupation 
illegale et les activites de colonisation qui violent le 
droit international, notamment le droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, ainsi que les 
principes consacres dans la Charte des Nations Unies. 
Les colonies israeliennes dans le territoire palestinien 
occupe sont inacceptables, tout comme le sont la 
poursuite et l’intensification de la construction de ces 
logements, en violation de la resolution 2334 (2016). II 
ne sera pas possible de parvenir a la solution des deux 
Etats ou a un reglement global, juste et pacifique de 
la question palestinienne tant que se poursuivent les 
violations des resolutions pertinentes adoptees par les 
Nations Unies. 

Nous defendons le droit du peuple palestinien 
a l’autodetermination, a disposer d’un Etat libre, 
independant et souverain, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, dans les frontieres d’avant 1967, et au retour 
de l’emigration palestinienne. Nous reaffirmons l’appui 
de Cuba a l’adhesion de la Palestine a l’ONU en tant 
que membre a part entiere, et demandons au Conseil de 
securite de se prononcer sur cette question. 

Le Conseil doit adopter sans tarder des mesures 
concretes pour mettre fin a l’occupation du territoire 
palestinien et d’autres territoires arabes par Israel, 
lever le blocus impose a la bande de Gaza, stopper la 
construction et l’extension de colonies et du mur de 
separation en territoire palestinien occupe, arreter la 
destruction et la confiscation des terres et des biens 
palestiniens, et mettre fin aux deplacements forces et au 
transfert de colons vers le territoire palestinien occupe. 

Cuba reaffirme que toutes les mesures et actions 
qu’Israel a deja prises ou prendra pour tenter de modifier 
le caractere physique, la composition demographique, la 
structure institutionnelle et le statut juridique du Golan 
syrien occupe, telles sa decision contraire au droit 
du 14 decembre 1981, ou les dispositions qu’il avait prises 
en vue d’y imposer sa juridiction et son administration, 
sont nulles et non avenues et de nul effet. 


Nous reaffirmons aussi que toutes ces mesures, 
y compris les activites illegales de construction et 
d’expansion de colonies de peuplement dans le Golan 
syrien occupe depuis 1967, constituent une violation 
flagrante du droit international, des conventions 
internationales, ainsi que de la Charte et des 
resolutions de l’ONU, et plus particulierement de la 
resolution 497 (1981) et de la Quatrieme Convention de 
Geneve, ainsi qu’un defi a la communaute internationale. 

Cuba exige qu’Israel se retire totalement du Golan 
syrien occupe jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de l’Etat 
observateur du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Mgr Auza (Saint-Siege) (parle en anglais) : 
Certains actes hai'ssables ont plonge dernierement encore 
plus profondement certaines zones du Moyen-Orient 
dans une violence chaotique et franchi de nouveaux 
seuils de barbarie. L’emploi recent d’armes chimiques en 
Syrie constitue encore une fois une violation flagrante 
du droit international humanitaire et de la Convention 
sur les armes chimiques. Les attentats terroristes du 
Dimanche des Rameaux en Egypte et les attaques 
contre des refugies qui fuyaient ont ete des attaques 
abominables contre des civils innocents rassembles en 
priere dans des endroits sacres ou essayant de fuir la 
violence; elles ont, en tant que telles, ete des attaques 
contre le fondement meme de la dignite humaine et 
des droits humains. Ma delegation adresse ses sinceres 
condoleances aux families dont des etres chers ont ete 
massacres et nous offrons nos prieres et nos meilleurs 
vceux a ceux qui ont survecu aux attaques et a leurs 
families. 

Le Liban porte heroiquement le fardeau 
d’accueillir des millions de refugies de pays voisins 
et de territoires en conflit. Outre l’impact de ce lourd 
fardeau, sa stability est aussi menacee par les groupes 
armes. Pour stabiliser le Liban, le Conseil de securite 
a adopte plusieurs resolutions appelant au desarmement 
de tous les acteurs armes non etatiques. Pourtant, les 
milices et les groupes armes et finances par des sources 
exterieures re stent actifs et echappent au controle des 
autorites libanaises. 

Des situationsparallelesexistentdans les territoires 
et pays voisins, ou operent des groupes terroristes et 
autres acteurs armes non etatiques, plongeant la region 
plus profondement dans l’ingouvernabilite, persecutant 
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les groupes ethniques et religieux minoritaires et foulant 
au pied les droits humains fondamentaux. 

Le Saint-Siege ne cesse d’appuyer depuis 1947 la 
solution des deux Etats, avec l’Etat d’Israel et un Etat 
palestinien vivant cote a cote en paix. Le processus 
de paix entre Israeliens et Palestiniens ne peut aller 
de l’avant que s’il est negocie directement entre les 
parties, avec l’appui ferme et efficace de la communaute 
internationale. Les dirigeants et les citoyens des deux 
cotes doivent faire preuve d’esprit de prevoyance et de 
courage et consentir des concessions justes, car aucun 
accord ne peut etre conclu tant que subsistent des 
exigences mutuellement exclusives et impossibles a 
satisfaire. 

Le Pape Frangois a demande aux deux parties 
d’ecouter les voix appelant au dialogue, de faire preuve 
de bonne volonte et de faire des gestes de rapprochement 
pour donner a leurs peuples la paix que leurs cceurs 
desirent ardemment depuis longtemps. 

Les revendications religieuses fallacieuses, 
couplees a des ideologies irredentistes, contribuent 
a l’effusion de sang dans la region. Des actes d’une 
barbarie inimaginable sont actuellement perpetres 
pretendument au nom de Dieu ou de la religion. Des 
groupes ethniques et religieux minoritaires qui vivent 
depuis des millenaires en paix aux cotes de communautes 
musulmanes majoritaires ont ete ciblees par les 
extremistes. Leur patrimoine culturel et historique a ete 
detruit, ce qui menace d’effacer toute trace de leur longue 
presence dans la region. Le Saint-Siege prie instamment 
la communaute internationale, par le biais du Conseil de 
securite, de ne pas les oublier et de redoubler d’efforts 
pour les sauver de la folie genocidaire des groupes 
terroristes violents. 

Le Saint-Siege demande instamment aux chefs 
religieux de denoncer avec force cette terreur et d’agir 
afin de controler effectivement ceux de leurs fideles 
qui affirment de maniere reprehensible agir au nom de 
Dieu par la terreur. Aucun chef religieux ne doit tolerer 
que la religion soit utilisee comme pretexte pour mener 
des actions portant atteinte a la dignite humaine et aux 
droits fondamentaux de tous les hommes et de toutes 
les femmes, par-dessus tout, au droit a la vie et au droit 
de chacun a la liberte religieuse. A cet egard, en fevrier 
dernier, Al-Azhar et le Saint-Siege ont organise un debat 
au Caire sur la lutte contre le phenomene du fanatisme, 
de l’extremisme et de la violence se recommandant de 
la religion. 


Par ailleurs, le Saint-Siege demande aux 
fournisseurs d’armes d’agir en accord avec les normes 
convenues au plan international s’agissant de la vente 
d’armes. Le sang de civils innocents est la pour 
confirmer qu’il faut mettre fin au flux non maitrise des 
armes dans la region. 

Ma delegation souhaite conclure ses observations 
en reprenant la priere prononcee par le pape Francois 
apres les attentats perpetres en Egypte et en Syrie : 

« Que le Seigneur convertisse les cceurs de ceux 

qui sement la terreur, la violence et la mort » 

et 

« qu’il donne aux dirigeants des nations le courage 

d’eviter l’extension des conflits et d’arreter le 

trafic des armes ». 

La visite prevue du Pape Francois en Egypte 
les 28 et 29 avril lui donnera une occasion de souligner 
une fois encore qu’il n’y a pas de meilleur antidote a la 
violence et a la haine que le dialogue et la rencontre. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nicaragua. 

M. Hermida Castillo (Nicaragua) {parle en 
espagnol ): Nous vous felicitons, Madame la Presidente, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Nous saluons la convocation du present 
debat sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. 

Le Nicaragua s’associe a la declaration faite 
par le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignes, 
ainsi qu’a celle faite par l’Ambassadeur Neville Gertze, 
de la Namibie, au nom du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien. 

Le Gouvernement de la Republique du Nicaragua 
reaffirme son plaidoyer en faveur de la paix, de la 
solidarite et du respect mutuel entre les peuples, ainsi 
qu’en faveur du reglement pacifique des differends. 

Le Nicaragua exprime son entiere solidarite avec 
l’Etat de Palestine. Nous estimons qu’une solution juste 
et durable de la question palestinienne est essentielle 
pour la paix et la stability au Moyen-Orient, paix et 
stability qui ne sont possibles que par la mise en oeuvre 
integrate des resolutions de l’Assemblee generate et du 
Conseil de securite concernant la Palestine. 

Nous voudrions insister tout particulierement 
sur la necessite urgente de mettre en oeuvre la 
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resolution 2334 (2016) du Conseil de securite pour 
rendre viable la solution des deux Etats, solution 
qui, 70 ans apres, restituera enfin au peuple palestinien 
ses droits inalienables. Le Nicaragua appuie la solution 
des deux Etats, l’Etat d’Israel et l’Etat de Palestine, a 
l’interieur des frontieres de 1967 et avec Jerusalem-Est 
pour capitale de celui-ci. 

Nous esperons que grace au dialogue, a la 
negociation et a la poursuite des efforts visant a trouver 
un reglement politique et pacifique, et grace a la bonne 
volonte de toutes les parties, les deux peuples pourront 
vivre durablement en paix, les deux Etats et leurs 
peuples ayant le meme droit a la paix, a la securite et au 
developpement durable. 

A l’heure ou la priorite est la mise en oeuvre du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et 
la realisation des objectifs de developpement durable, 
la Palestine a le droit, comme tout le monde, de vivre 
dans la paix, de recevoir une aide au developpement et 
de beneficier de la cooperation et des investissements 
pour parvenir au developpement durable. Dans la lutte 
pour instaurer la paix mondiale, qui est un objectif 
constant du peuple et du Gouvernement nicaraguayens, 
le reglement de la question de Palestine, conformement 
aux resolutions de l’ONU, occupe une place tout a 
fait particuliere. 

Pour terminer, nous affirmons que la paix 
au Moyen-Orient necessite de regler la question de 
Palestine, et qu’Israel doit se retirer du Liban, des 
hauteurs du Golan syrien, et en definitive, de tous les 
territoires arabes occupes. De meme, il est imperatif de 
mettre fin a Fingerence et a l’intervention etrangeres 
dans la region et d’instaurer enfin un Moyen-Orient 
pacifique et sur pour tous les peuples de la region. 

La Presidente [parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ) : Depuis de nombreuses annees, nous avertissons 
les membres du Conseil de securite que toute tentative de 
modifier le contenu et les references du point de l’ordre 
du jour relatif au Moyen-Orient est tres dangereuse. 
D’aucuns tentent de nous faire devier de nos objectifs 
fondamentaux et de vider ce point de l’ordre du jour de 
son veritable contenu, a savoir la poursuite par Israel 
de son occupation de territoires palestiniens, syriens et 
libanais et de ses violations des resolutions du Conseil de 


securite qui l’appellent a se retirer des territoires arabes 
occupes pour revenir aux frontieres du 4 juin 1967. 

Neanmoins, ce qui nous interpelle et nous inquiete 
particulierement est que le Representant personnel du 
Secretaire general suit lui aussi cette voie, et ce n’est pas 
la premiere fois qu’il sort des limites de son mandat et 
omet deliberement de parler de la situation dans le Golan 
syrien occupe alors que ce probleme est au cceur de la 
question a l’examen et fait partie integrante du mandat 
de M. Mladenov en sa qualite de Coordonnateur special 
pour le processus de paix au Moyen-Orient. Nous le lui 
avons plusieurs fois signale, precisant que la maniere 
dont il presente des exposes au Conseil de securite est 
dangereuse car il evite de parler de la situation dans le 
Golan syrien occupe. 

Mon pays reitere sa position de principe 
inchangee quant a la necessite d’appuyer le droit du 
peuple palestinien a Fautodetermination et a la creation 
d’un Etat independant sur la totalite de son territoire, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, ainsi que le droit au 
retour des refugies palestiniens, en application de la 
resolution 194 (III). Toutefois, nous nous heurtons a 
un silence suspect de la part du Conseil vis-a-vis des 
politiques et pratiques israeliennes, ce qui encourage 
Israel a poursuivre sa politique d’occupation et de 
colonisation. 

Cela encourage egalement Israel a violer l’Accord 
sur le degagement des forces israeliennes et syriennes 
et les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
relatives au Golan et a la lutte contre le terrorisme. 
Israel en profite pour fournir un appui multiforme a 
divers groupes terroristes armes, notamment le long 
de la ligne de demarcation dans le Golan syrien. Cet 
appui concerne particulierement le Front el-Nosra, 
entite que l’ONU considere comme une organisation 
terroriste, qui regoit une aide de la part d’Israel. En 
outre, Israel facilite le passage des terroristes du 
Front el-Nosra par-dela la ligne de demarcation et les 
soigne dans ses hopitaux. Ceux-ci retournent ensuite 
en Syrie ou ils reprennent leurs activites terroristes. 
C’est evidemment le regime qatarien qui finance ces 
agissements scandaleux. Mais Israel ne se contente pas 
de soutenir ces groupes terroristes; il a egalement mene 
plusieurs frappes aeriennes en violation flagrante de la 
souverainete syrienne et de FAccord sur le degagement 
pour les epauler. Ainsi le 17 mars, il a effectue un raid 
aerien sur la ville de Palmyre, en Syrie, pour aider les 
terroristes de Daech, qui se trouvaient sur place a ce 
moment-la. 
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Ces evenements montrent qu’Israel et le terrorisme 
sont les deux cotes d’une meme piece. Lorsque nous 
affirmons cela, nous parlons de la longue histoire du 
terrorisme sioniste, qui est fonde sur un programme 
extremiste et fanatique reposant sur le rejet de l’autre, 
le meurtre, le deplacement force et le mepris des droits. 
L’objectif est de materialiser la legende mensongere 
d’un Etat religieux mythique qui rejette totalement le 
droit international et les principes de liberte, d’egalite 
et de justice. 

Le representant d’Israel s’est demande quelles 
etaient les causes du terrorisme et de l’effusion de sang 
au Moyen-Orient. A lui et aux autres parties qui utilisent 
deliberement cette tribune pour masquer la verite et 
detourner l’attention des veritables menaces auxquelles 
est exposee la region, nous presentons des faits, 
preuves a l’appui. Une entite fondee sur l’occupation 
de territoires et le deplacement de population n’est 
pas en droit de parler de democratic ou de respect 
des valeurs humaines, et les representants d’une telle 
entite sont bien mal places pour parler de chaos et de 
la presence d’armes de destruction massive dans la 
region. Ils continuent de deformer l’histoire, de voler 
des territoires et d’y implanter des colonies, mais aussi 
de commettre des massacres contre les peuples arabes 
qui vivent sous occupation. Israel est la seule partie de 
la region qui possede un arsenal d’armes nucleaires, 
biologiques et chimiques et beneficie de la protection 
de membres permanents du Conseil, lequel a rejete 
plusieurs tentatives de debarrasser le Moyen-Orient des 
armes de destruction massive. 

Le monde n’a pas oublie que c’est sur la base 
de la Declaration Balfour que cette entite a ete creee, 
une declaration qui a permis pour la premiere fois de 
l’histoire de l’humanite de creer une entite raciste et 
exclusive. En effet, cette entite raciste exclut les autres 
et se fonde sur une doctrine religieuse extremiste. Elle 
continue de sevir dans la region d’une maniere qui 
n’a rien a envier aux methodes de Daech et beneficie 
de l’appui de membres permanents du Conseil, qui 
pretendent ceuvrer pour la paix et defendre les interets et 
les droits des peuples alors qu’ils continuent d’appuyer 
la pire des occupations. 

C’est pourquoi nous insistons une fois de plus sur 
le fait que la souverainete du Golan occupe revient a 
la Syrie, sur la base des frontieres du 4 juin 1967. Ce 
droit n’est pas discutable; il est inalienable et ne saurait 
faire l’objet d’aucun compromis. Notre territoire et nos 
droits legitimes nous ont ete derobes, et ils doivent nous 


etre entierement restitues. Les colons israeliens devront 
tot ou tard quitter le Golan syrien. Le Gouvernement 
syrien exige que soient exercees des pressions sur Israel, 
Puissance occupante, pour faire liberer rapidement 
Sudqi al-Maqt, qui est surnomme le Mandela syrien, et 
le jeune Amal Abu Saleh. Tous deux sont detenus dans 
des conditions inhumaines dans les geoles israeliennes 
simplement pour avoir filme des scenes qui prouvent 
qu’Israel collabore avec les terroristes du Front el- 
Nosra dans le Golan syrien occupe. Voila la raison pour 
laquelle ces deux Syriens ont ete arretes par Israel. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Indonesie. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : Je tiens 
en premier lieu a vous exprimer, Madame la Presidente, 
les remerciements de la delegation indonesienne pour 
avoir convoque ce debat trimestriel du Conseil de 
securite sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. 

Nous remercions egalement M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special pour le processus 
de paix au Moyen-Orient et Representant personnel 
du Secretaire general, de son expose detaille sur les 
derniers faits nouveaux. 

Nous souscrivons aux declarations faites au nom 
du Mouvement des pays non alignes, de l’Organisation 
de la cooperation islamique et du Comite pour l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien. 

Ces dernieres semaines, plusieurs evenements 
importants sont survenus dans la region, a commencer 
par la decision d’Israel de poursuivre ses activites de 
colonisation dans le Territoire palestinien occupe, 
en violation directe du droit international et des 
resolutions pertinentes des Nations Unies, notamment la 
resolution 2334 (2016). Dans cette resolution, adoptee en 
decembre dernier, le Conseil a reaffirme que la creation 
par Israel de colonies de peuplement dans le Territoire 
palestinien occupe depuis 1967 n’avait aucun fondement 
en droit et constituait une violation flagrante du droit 
international et un obstacle majeur a la realisation de 
la solution des deux Etats et a l’instauration d’une paix 
globale, juste et durable. Ce faisant, le Conseil a exige 
qu’Israel arrete immediatement et completement toutes 
ses activites de peuplement dans le Territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, et respecte pleinement 
toutes les obligations juridiques qui lui incombent a 
cet egard. II a egalement ajoute qu’il etait essentiel de 
mettre un terme a toutes les activites de peuplement 
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israeliennes dans le Territoire palestinien occupe pour 
preserver la solution des deux Etats, et a done demande 
l’adoption immediate de mesures energiques afin 
d’inverser les tendances negatives sur le terrain, telles 
les colonies de peuplement, qui mettent en peril la 
solution des deux Etats. 

En guise de reponse et de maniere assez 
cynique, le 31 mars, c’est-a-dire il y a trois semaines, le 
Gouvernement israelien a annonce la construction de la 
premiere colonie de peuplement depuis deux decennies. 
Comme pour se moquer du Conseil, l’emplacement 
choisi par le Gouvernement israelien pour cette nouvelle 
colonie est Emek Shilo, soit au beau milieu de la 
Cisjordanie. La decision politique en soi et le site choisi 
traduisent bien le mepris pour le droit international et 
les resolutions du Conseil de securite affiche par Israel 
depuis plusieurs decennies. 

Dans la declaration que nous avions faite a 
l’occasion du debat public de janvier dernier (voir 
S/PV.7863), ma delegation s’etait jointe a ceux qui, tout 
en faisant l’eloge de la resolution 2334 (2016), avaient 
indique que le veritable defi residait dans sa mise en 
oeuvre. Nous avions prevenu - et nous renouvelons encore 
une fois notre avertissement - que la non-application de 
la resolution decevrait au final les espoirs de tous les 
Palestiniens, ainsi que de la majorite d’Israeliens qui 
veulent simplement vivre cote a cote en paix avec leurs 
voisins. La mise en oeuvre de la resolution 2334 (2016) 
est un veritable test pour l’engagement du Conseil en 
faveur de la paix au Moyen-Orient, car elle est la pierre 
de touche de son attachement a la solution des deux Etats. 

Parmi les dates phares que nous marquons en 
2017, il y a le cinquantieme anniversaire de l’occupation 
israelienne de la Palestine. Nous appelons les membres 
du Conseil a reconnaitre l’urgence de la question de la 
Palestine, qui ne peut plus etre ignoree. Le Conseil a 
l’obligation d’etre du bon cote de l’histoire, en se dressant 
avec courage et sens de sa mission pour mettre fin a 
cette occupation et a la grave injustice qu’elle incarne. 

Qu’il me soit permis de souligner brievement 
trois questions connexes dans le contexte de la paix et 
de la securite au Moyen-Orient, a savoir les situations en 
Syrie, au Liban et au Yemen. 

L’lndonesie suit avec inquietude la situation en 
Syrie et estime que la paix et la securite dans ce pays 
ne seront possibles que par le dialogue entre toutes 
les parties concernees en vue d’une solution politique 
et non militaire. Nous encourageons done fortement 


les participants aux discussions en cours a Geneve 
et a Astana a aboutir a des resultats et des accords 
concrets. Partie a la Convention sur l’interdiction de 
la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, 
l’lndonesie condamne l’emploi d’armes chimiques qui a 
ete fait le 4 avril et estime qu’une enquete independante 
doit etre menee de maniere objective, impartiale et 
professionnelle. Il convient de souligner que toute action 
ou solution multilateral concernant la Syrie doit etre 
conforme a la Charte des Nations Unies. 

Au Liban, ma delegation juge encourageant le 
fait que la situation dans le pays soit demeuree stable 
et felicite le Gouvernement libanais de sa cooperation 
exceptionnelle avec la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL), qui, selon nous, contribue 
grandement au maintien de la paix et de la securite, 
conformement aux resolutions 1701 (2006), 425 (1978) 
et 426 (1978). Nous croyons comprendre qu’un examen 
strategique de la FINUL est actuellement en cours par 
le Departement des operations de maintien de la paix. 
A cet egard, l’lndonesie demande au Conseil de prendre 
en consideration le role vital que joue la FINUL pour le 
maintien de la paix et de la securite dans un pays situe 
dans une region ou les hostilites et les conflits persistent. 

En ce qui concerne le Yemen, le Conseil doit 
accorder une attention particuliere a la gravite de 
la situation humanitaire. Environ 18,8 millions de 
Yemenites ont besoin d’une aide humanitaire, et 
2,2 millions d’enfants y souffrent de malnutrition severe. 
L’lndonesie appuie l’Envoye special du Secretaire 
general pour le Yemen, M. Ismail Ould Cheikh Ahmed, 
dans ses efforts pour encourager les parties a s’engager 
en faveur du retablissement rapide et durable de la 
cessation des hostilites. 

En conclusion, l’lndonesie invite instamment 
le Conseil a rechercher la paix, et a la rechercher 
maintenant; a vouloir la justice et a la vouloir maintenant 
en abordant de maniere impartiale les differents 
problemes qui existent au Moyen-Orient. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Oman. 

M. A1 Harthy (Oman) {parle en arabe ) : En 
premier lieu, je voudrais feliciter les Etats-Unis pour 
leur accession a la presidence du Conseil pour le mois 
en cours et remercier la delegation americaine d’avoir 
convoque la presente seance. 
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Oman s’associe a la declaration faite par la 
representante de la Jordanie au nom du Groupe des 
Etats arabes. 

Oman considere que la question palestinienne est 
fondamentale pour la stabilite du Moyen-Orient. Sans 
une solution juste et satisfaisante a cette question, il 
sera tres difficile d’etablir des relations normales entre 
les Etats et les peuples de la region. Malheureusement, 
nous avons le sentiment que la question palestinienne 
et d’autres questions relatives au Proche-Orient sont 
en train de perdre de l’importance dans l’ordre du jour 
de la communaute internationale du fait de l’attention 
accordee a d’autres problemes potentiellement plus 
urgents. Cependant, nous ne devons pas oublier le 
sort des personnes qui vivent sous occupation depuis 
plus de 70 ans et esperent toujours realiser leur droit 
a l’autodetermination en creant un Etat independant 
sis dans les frontieres de 1967 et avec Jerusalem 
pour capitale, conformement aux decisions et 
resolutions internationales. 

Israel profite de la situation extraordinaire qui 
regne actuellement dans la region pour installer et 
etendre ses colonies de peuplement. Cela va compliquer 
les efforts internationaux pour trouver une solution a 
la question palestinienne et tuer les espoirs de paix et 
de concretisation de la solution des deux Etats. Nous 
appelons a des negociations serieuses pour parvenir a 
un reglement global et durable respectant les droits de 
toutes les parties de vivre cote a cote et en paix. Nous 
invitons la communaute internationale a appuyer tous les 
efforts a meme de contribuer a la realisation de ce noble 
objectif, auquel aspirent tous les pays epris de paix. 

A Oman, la paix et le dialogue sont des 
principes clefs depuis que le pays s’est ouvert au monde 
le 23 juillet 1970. Nous considerons que le dialogue est 
le moyen fondamental de regler tous les differends. Les 
pays peuvent parvenir au rapprochement grace a une 
vision conjointe. Nous sommes pleinement convaincus 
que le dialogue est la meilleure maniere de regler les 
differends de fapon pacifique, par opposition a la 
confrontation et au conflit. Fort de ce principe, et dans le 
contexte des crises qui touchent actuellement la region, 
notamment au Yemen, en Syrie et en Libye, Oman 
oeuvre en faveur de la convergence de vues et encourage 
tous les adversaires a mettre de cote leurs divergences et 
a rejoindre la table de negociation. Oman a organise de 
nombreuses reunions a cet egard. 

En ce qui concerne plus particulierement le 
Yemen, il est clair pour nous que les evenements dans ce 


pays sont venus exacerber les conditions economiques 
et de securite deja precaires dans lesquelles vivaient les 
Yemenites. Nous saluons les efforts du Representant 
special du Secretaire general pour le Yemen et le 
felicitons pour son travail en vue de ramener la paix et 
la stabilite dans ce pays frere. Nous appelons tous les 
partis politiques yemenites a soutenir ces efforts en 
engageant un dialogue veritable pour parvenir a une 
solution politique qui mettrait fin a la crise. 

Jetiens a souligner qu’Omanest dispose ajouerun 
role dans la realisation de cet objectif en dialoguant avec 
toutes les parties concernees. Je souligne egalement que 
mon pays continuera de fournir une aide humanitaire aux 
refugies et aux deplaces yemenites. Nous appelons toutes 
les entites et organisations regionales et internationales 
a soutenir ces efforts. 

En conclusion, nous voudrions souligner que le 
Moyen-Orient souffre d’un grand nombre de crises et de 
nouveaux conflits. Il ne peut resister a aucune escalade. 
Nous croyons que le dialogue sur les solutions politiques 
et pacifiques est le meilleur moyen de trouver un 
reglement durable et permanent a toutes ces questions. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kowei't. 

M. Alotaibi (Kowei't) {parle en arabe) : Comme 
c’est la premiere fois que ma delegation prend la parole 
au Conseil de securite ce mois-ci, j’aimerais commencer 
par vous feliciter, Madame la Presidente, pour vos 
efforts a la direction du Conseil en ce mois d’avril. Nous 
vous souhaitons plein succes. Je voudrais egalement 
feliciter le Royaume-Uni pour sa presidence du Conseil 
le mois dernier. 

Le Kowei't appuie les declarations prononcees 
par le representant de la Jordanie au nom du Groupe 
des Etats arabes et par le representant du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes, ainsi que 
celle que fera le representant de l’Ouzbekistan au nom 
de l’Organisation de la cooperation islamique. 

Aujourd’hui, nous avons ete informes des 
derniers faits nouveaux concernant l’une des questions 
clefs de l’ordre du jour de l’ONU - la question 
palestinienne. De nombreuses resolutions des Nations 
Unies ont ete adoptees et des initiatives internationales 
ont ete lancees mais non mises en oeuvre en raison 
des positions intransigeantes d’Israel et de son refus 
flagrant et brutal de mettre en oeuvre les resolutions de 
la legitimite internationale. Pour sa part, la communaute 
internationale est malheureusement incapable de 
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contraindre la Puissance occupante a les mettre en 
oeuvre. Ce qui est plus preoccupant, c’est le mepris de la 
Puissance occupante pour le Conseil et ses resolutions, 
qui devraient etre contraignantes pour tous. 

Les politiques illegales et illegitimes d’Israel 
dans les territoires palestiniens occupes, en particulier 
a Jerusalem-Est, continuent sans relache. La meilleure 
preuve en est que ce sont les pratiques inhumaines 
d’Israel qui constituent de graves violations des droits 
de rhomme et du droit international humanitaire. Ces 
pratiques comprennent la confiscation et la destruction 
de biens et de maisons, ainsi que des activites de 
peuplement illegales menees a des niveaux sans 
precedent - de nouvelles colonies etant en cours de 
construction et celles qui existent deja etant agrandies, 
ce qui entraine le deplacement force des proprietaries 
fonciers palestiniens. II est bien clair que les expressions 
de regret vis-a-vis des politiques de colonisation 
et les declarations qui mettent en garde contre les 
consequences de ces pratiques sur le processus de paix 
n’ont pas empeche Israel de les poursuivre. Au lieu de 
cela, Israel a affaibli l’ONU en ne mettant pas en oeuvre 
la resolution 2334 (2016). 

La continuation de ces agressions et de ces 
attaques, ainsi que le blocus inhumain de Gaza, est 
Tissue inevitable de l’echec du Conseil a demander a 
Israel de cesser ses agressions repetees et de respecter 
ses obligations internationales en tant que Puissance 
occupante au titre de la Convention de Geneve 
de 1949 relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre. 

La reprise de negociations directes futiles non 
assorties d’un calendrier precis ne menera pas a une 
paix juste, durable et globale, pas plus que le silence 
sur les pratiques et les politiques israeliennes. La 
paix souhaitee doit etre basee sur les resolutions de 
la legitimite internationale, le principe « terre contre 
paix», la Feuille de route pour une solution permanente 
a deux Etats et l’lnitiative de paix arabe. Cela permettra 
au peuple palestinien d’exercer ses droits fondamentaux, 
y compris ses droits a l’autodetermination et a la creation 
d’un Etat independant avec Jerusalem comme capitale. 

Le Koweit soutient le document final de la 
Conference de paix de Paris sur le Moyen-Orient, 
qui a eu lieu le 15 janvier, au cours de laquelle la 
communaute internationale a renouvele son engagement 
en faveur de la solution des deux Etats comme seule 
voie pour parvenir a une paix durable. A cet egard, 
nous appelons le Conseil a assumer sa responsabilite, 


en vertu de la Charte des Nations Unies, de maintenir 
la paix et la securite internationales et de prendre les 
mesures necessaries pour parvenir a une solution et a 
une paix durables. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie Saoudite) {parle en 
arabe) : D’emblee, je voudrais feliciter l’Ambassadrice 
Nikki Haley pour sa nomination au poste d’Ambassadeur 
des Etats-Unis aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. Je ne doute pas que nos deux Etats pourront 
renforcer leurs relations bilaterales en fonction de nos 
interets communs. Je voudrais egalement feliciter les 
Etats-Unis d’avoir accede a la presidence du Conseil 
de securite ce mois-ci. Nous avons vu une perspective 
critique et nouvelle sur bon nombre des questions a 
l’etude, ce qui est louable. 

Je remercie les Etats-Unis d’avoir organise ce 
debat public sur la situation au Moyen-Orient, et en 
particulier sur la question palestinienne - un probleme 
qui est au cceur meme des conflits au Moyen-Orient 
et une injustice tres profonde et historique subie par le 
peuple palestinien. Cette injustice est devenue un mur de 
larmes utilise et exploite par des terroristes pour jouer 
la carte palestinienne et poursuivre leurs propres fins. 
II est egalement utilise par certains regimes corrompus, 
tels que le regime iranien et le regime d’Al-Assad, ainsi 
que par le Hezbollah, qui les soutient. 

L’Arabie saoudite reitere son plein appui aux 
efforts menes par le peuple palestinien pour recouvrer 
ses droits souverains, y compris le droit a un Etat 
independant dans les territoires palestiniens occupes 
depuis 1967, y compris Jerusalem-Est, conformement 
aux principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et au droit international. Nous demandons a Israel de se 
retirer de tous les territoires arabes occupes, y compris 
le Golan syrien, les territoires libanais et toute autre 
terre arabe occupee. 

Mon pays ne s’est pas simplement contente de 
proclamer son soutien a ses freres palestiniens; il a 
egalement soutenu l’lnitiative de paix arabe, adoptee 
lors du Sommet de 2002 de la Ligue des Etats arabes a 
Beyrouth, qui constitue la principale contribution arabe 
au processus de paix. L’lnitiative a marque un nouveau 
chapitre pour la realisation d’une paix juste et durable, 
si seulement Israel et tous les autres Etats de la region 
qui recherchent la paix et la prosperite voulaient bien 
l’appuyer. Je signale egalement la Declaration d’Amman, 
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adoptee lors du Sommet de la Ligue des Etats arabes en 
mars et qui renforce l’lnitiative de paix arabe et pourrait 
permettre de veritables negociations. Mais le camp 
israelien doit egalement accepter cette offre de paix. 

Un aspect dangereux du conflit en Palestine, 
ce sont les plans et les mesures israeliennes visant 
a judaiser la ville de Jerusalem et a changer sa 
demographie et son identite arabo-islamiques, ainsi 
que le statut des lieux saints chretiens et islamiques en 
Israel. L’Arabie saoudite rejette tous ces changements. 
Jerusalem est la premiere ville - la premiere qibla - vers 
laquelle les musulmans se sont tournes pour prier. Nous 
ne pouvons pas accepter que le statut juridique de 
Jerusalem soit modifie. Jerusalem ne peut etre reconnu 
comme la capitale d’lsrael, et les pays ne doivent pas 
y transferer leur ambassade. II faut respecter le droit 
international dans ce cadre et cesser toute tentative de 
manipulation politique. 

La communaute internationale s’est reunie a Paris 
a l’occasion de la conference de paix sur le Moyen- 
Orient, demontrant ainsi son attachement a la solution 
des deux Etats, qui est la seule solution qui nous 
permettra de parvenir a la paix. Ma delegation tient a 
preciser que la voie vers la paix est parfaitement claire. 
Nous devons continuer d’utiliser les mecanismes qui 
existent deja pour mettre fin a l’occupation et creer un 
Etat palestinien, avec Jerusalem-Est pour capitale, dans 
les frontieres d’avant-1967. 

Ces dernieres semaines, nous avons ete temoins 
d’evenements extremement inquietants dans le cadre de 
la tragedie syrienne. Nous avons vu que les autorites 
syriennes continuent d’utiliser des armes chimiques 
contre leur propre peuple, et que la Garde republicaine 
iranienne et les milices de differentes tendances, dont le 
Hezbollah, continuent de jouer avec la vie et la dignite 
du peuple syrien. Les Syriens sont tues, deplaces et 
assieges d’une fa?on inacceptable, alors meme que 
la communaute internationale a demande a maintes 
reprises qu’il soit mis fin aux hostilites. 

Le Conseil de securite n’a pu jusqu’ici faire rendre 
des comptes aux responsables de ces actes ni empecher 
leur impunite qui prevaut aujourd’hui. Nous sommes, 
toutefois, convaincus que la justice finira par triompher. 
Pour y parvenir, nous devons appuyer le peuple syrien 
dans ses aspirations a la liberte et a la dignite. Nous 
parviendrons a restaurer la paix et la dignite, quel que 
soit le temps que cela prendra. 


Le Royaume d’Arabie saoudite appuie les 
operations militaires des Etats-Unis contre des cibles 
militaires en Syrie en reponse a l’attaque a l’arme 
chimique a Khan Cheikhoun. Le Royaume insiste sur la 
necessite de mettre fin aux actes de barbarie, y compris 
les massacres et le nettoyage ethnique visant certains 
Syriens. Ces actes inacceptables des autorites syriennes 
offrent aux terroristes, tels que Daech et le front el- 
Nosra, une occasion en or de s’engouffrer dans le vide 
laisse par les autorites. Nous insistons sur la necessite 
d’intensifier les efforts internationaux qui visent a 
mettre fin a l’emprise de ces organisations terroristes 
sur de nombreuses parties du territoire syrien. 

Ma delegation appuie les efforts de l’Envoye 
special, M. Staffan de Mistura, ainsi que son mandat dans 
le cadre de la resolution 2254 (2015). Nous devons aller 
de l’avant et mettre en oeuvre le premier Communique de 
Geneve (S/2012/522, annexe) afin de progresser vers la 
creation d’une autorite de transition en Syrie, une Syrie 
qui doit pouvoir accueillir l’ensemble de la population 
sans distinction et qui rejette le terrorisme, la violence 
et l’intolerance. 

Nous avions espere que l’accord nucleaire avec 
l’lran permettrait de mettre un terme a son programme 
nucleaire et le pousserait a renoncer a ses ambitions 
nucleaires. Nous avions espere que l’lran allait enfin 
choisir une politique de bon voisinage, dans le strict 
respect du droit international, et cesserait toute forme 
de violence et d’ingerence dans les affaires des Etats 
voisins. Or, ce que nous voyons au quotidien, ce sont 
des preuves innombrables du fait que l’lran n’a aucun 
respect pour ces principes ni pour les coutumes 
diplomatiques, en particulier. Vous l’aurez certainement 
vu, Madame la Presidente, les missions diplomatiques 
de l’Arabie saoudite ont ete attaquees en Iran, ce qui 
est inacceptable. 

Par ailleurs, l’lran continue d’appuyer les milices 
en Iraq, en Syrie et au Liban, de meme qu’au Yemen, 
ce qui constitue une forme d’ingerence inacceptable. 
Ce que nous voyons, c’est une tentative de reproduire 
le modele du Hezbollah dans d’autres pays. L’lran 
s’ingere egalement dans les affaires interieures de mon 
pays et dans celles du Royaume de Bahrein. Tout cela 
est inacceptable. L’lran se doit de respecter le droit 
international au lieu de porter atteinte a la securite et a 
la stability dans differentes regions du monde. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 
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M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en anglais ): 
La delegation bangladaise remercie la presidence 
americaine d’avoir organise le debat trimestriel 
d’aujourd’hui. Nous prenons note de l’expose utile de 
M. Nickolay Mladenov, Representant personnel du 
Secretaire general et Coordonnateur special pour le 
processus de paix au Moyen-Orient. 

Nous nous associons a la declaration faite par 
le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, au nom du Mouvement des pays non alignes, 
et a celle que fera le representant de l’Ouzbekistan, au 
nom de l’Organisation de la cooperation islamique. 

Le Bangladesh reste preoccupe par les conflits 
fratricides qui font rage dans de nombreuses parties de 
la region du Moyen-Orient avec de graves repercussions 
pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. La participation croissante d’acteurs 
non etatiques, notamment des groupes terroristes, a 
aggrave la situation dans la plupart des cas, ce qui a eu 
des consequences catastrophiques pour les civils. Nous 
nous felicitons que le Conseil de securite reste mobilise 
face a ces situations de conflit, notamment s’agissant 
des volets politique et humanitaire. 

Comme par le passe, nous tenons a nous concentrer 
sur la question palestinienne, qui, nous en sommes 
convaincus, demeure une preoccupation centrale pour 
la communaute internationale. Alors que nous sommes 
les temoins de provocations deliberees visant a reduire 
davantage les perspectives de la solution des deux Etats, 
on ne saurait trop insister sur la necessite pressante de 
retablir l’horizon politique pour permettre la reprise 
du processus de paix au Moyen-Orient. Les Etats 
Membres de l’ONU ont toutes les raisons de remettre 
collectivement en cause et de reexaminer le statu quo 
intenable sur la question palestinienne. La conference 
internationale de paix tenue a Paris le 15 janvier a 
demontre clairement le sentiment d’urgence qui anime 
la communaute internationale. Le message en emanant 
a ete sans equivoque : la recherche d’une solution juste, 
globale et durable a la question palestinienne doit etre 
serieusement poursuivie, en particulier compte tenu de 
l’instabilite de la situation securitaire dans la region. 

La communaute internationale reconnait presque 
unanimement que l’expansion continue des colonies 
de peuplement illegales, notamment par le biais des 
lois recemment adoptees et des annonces recemment 
faites, represente l’une des manifestations les plus 
flagrantes de l’injustice perpetree contre le peuple 
palestinien et constitue un grave obstacle a la reprise 


et a la poursuite du processus de paix. En adoptant la 
resolution 2334 (2016), le Conseil de securite a reaffirme 
l’illegalite des colonies de peuplement et en a appele a 
Israel pour qu’il s’abstienne de toute nouvelle expansion 
des colonies et cesse d’essayer de legitimer celles qui 
existent. Nous exhortons le Conseil a rester saisi de la 
question et a poursuivre ses efforts afin d’assurer la 
cessation de toutes les activites de peuplement dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris a Jerusalem- 
Est et alentour. 

Le Bangladesh reste preoccupe par la poursuite du 
blocus de la bande de Gaza, qui a gravement compromis 
les efforts de relevement et de reconstruction. Nous 
soulignons l’importance critique qu’il y a de s’attaquer 
aux violations systematiques des droits de l’homme 
qui sont commises contre le peuple palestinien par la 
Puissance occupante, ainsi que la necessite de respecter 
les dispositions pertinentes du droit international 
humanitaire. Nous notons avec preoccupation les 
ramifications de la greve de la faim entamee par 
les prisonniers palestiniens et demandons que leurs 
doleances soient entendues, notamment en ce qui 
concerne la detention illegale d’enfants. 

Lorsque le President palestinien Mahmoud 
Abbas s’est rendu au Bangladesh en janvier, la Premiere 
Ministre Sheikh Hasina l’a assure que le Gouvernement 
et le peuple bangladais ne cesseraient de defendre les 
droits inalienables du peuple palestinien, y compris 
son droit au retour, a l’autodetermination et a un Etat 
de Palestine independant et viable, avec Jerusalem-Est 
pour capitale. Nous continuons d’appuyer tous les efforts 
constructifs deployes par le Conseil de securite et le 
reste de la communaute internationale pour trouver des 
solutions politiques durables aux differentes situations 
de conflit au Moyen-Orient et pour s’attaquer aux divers 
facteurs et causes profondes des conflits afin d’instaurer 
une paix durable dans la region. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouzbekistan. 

M. Shadiev (Ouzbekistan) {parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de faire cette declaration au nom des Etats 
membres de l’Organisation de la cooperation islamique 
(OCI) en ma qualite de President du groupe de l’OCI. 

Cette reunion se tient dans un climat lourd 
en raison de la situation de plus en plus instable et 
precaire qui regne au Moyen-Orient et de la question 
palestinienne qui n’est toujours pas reglee, et qui est 
au cceur des troubles que connait la region. L’OCI est 
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tres preoccupee par le mepris qu’Israel, Puissance 
occupante, affiche pour les decisions et les exigences du 
Conseil de securite, en violation du droit international et 
en entravant toutes perspectives politiques de parvenir a 
une solution pacifique. 

L’intensificationpar Israel de ses activites illegales 
de peuplement, ces derniers mois, par l’implantation 
d’une nouvelle colonie de peuplement et par l’adoption 
de la loi de regularisation - une manoeuvre illegale visant 
a consolider les pretendus avant-postes - est une source 
de vive preoccupation et doit etre condamnee. L’OCI 
reaffirme que la poursuite par Israel de sa politique 
de peuplement compromet l’integrite territoriale, la 
viabilite et la continuity territoriale d’un futur Etat 
palestinien, sans oublier que les activites de peuplement 
sont des actes illegaux qui constituent des violations 
flagrantes du droit international et des resolutions de 
l’ONU, notamment la resolution 2334 (2016), qui exige 
sans equivoque qu’il soit mis fin a toutes ces activites. 
Par consequent, l’OCI demande au Conseil de securite 
de faire en sorte qu’Israel, Puissance occupante, 
s’acquitte pleinement de ses obligations juridiques au 
titre du droit international. 

Le Conseil doit s’acquitter de ses responsabilites 
en mettant un terme aux activites de peuplement 
menees par Israel, qu’il a manifestement et deliberement 
intensifiees dans le territoire palestinien occupe, en 
particulier a l’interieur et autour de Jerusalem-Est. 
En outre, nous appelons a une action soutenue de la 
part de la communaute internationale, comme l’exige 
la resolution 2334 (2016), ainsi qu’a son plein appui, 
durant cette periode critique, a un processus politique 
multilateral assorti d’echeances, qui permettrait de 
mettre en oeuvre les resolutions de l’ONU visant a 
mettre fin a l’occupation des terres palestiniennes par 
Israel, qui date de 1967, et de concretiser la solution des 
deux Etats, qui a ete enterinee au niveau international et 
a laquelle l’OCI reste fermement attachee. 

L’OCI demeure vivement preoccupee par les 
provocations et les attaques d’Israel visant des lieux 
saints, en particulier la mosquee Al-Aqsa, et par 
ses politiques visant a changer le caractere arabe, le 
statut, les principaux monuments et la composition 
demographique de Jerusalem-Est occupee, notamment 
par l’implantation de colonies de peuplement dans 
la ville, des fouilles sous la mosquee Al-Aqsa, la 
profanation des sites islamiques et chretiens, notamment 
de la part des colons israeliens extremistes et des 
fanatiques religieux, et par la demolition de maisons et 


les evictions de Palestiniens, en vue d’isoler Jerusalem- 
Est occupee des zones palestiniennes qui l’environnent. 

Toutes ces actions continuent de creer des 
tensions et de froisser des susceptibilites et exacerbent 
de maniere alarmante la situation precaire qui regne sur 
le terrain, au risque d’entrainer de graves consequences. 
Le Conseil de securite doit exiger que tous ces actes 
illegaux cessent et qu’Israel, Puissance occupante, 
respecte ses obligations au titre du droit international 
et des resolutions de l’ONU concernant Jerusalem. 
A cet egard, l’OCI reitere son attachement ferme aux 
droits du peuple palestinien dans la ville de Jerusalem- 
Est occupee, qui fait partie integrante du territoire 
palestinien occupe depuis 1967. 

L’OCI reste fermement convaincu qu’il ne faut 
pas degager le Conseil de securite de ses obligations a 
cet egard et qu’il doit agir pour garantir l’exercice par 
le peuple palestinien de son droit a l’autodetermination, 
a la souverainete et a l’independance dans un Etat de 
Palestine etabli dans le territoire palestinien occupe 
depuis 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, ainsi 
qu’une solution juste a la question des refugies 
palestiniens, conformement aux resolutions de l’ONU et 
au droit international. 

Je me dois egalement, a cette seance, de reiterer 
les preoccupations de l’OCI en ce qui concerne les 
graves souffrances humanitaires que connaissent les 
Palestiniens dans toute la Palestine occupee, notamment 
dans la bande de Gaza, ou la population civile 
palestinienne continue de subir le blocus inhumain et 
illegal impose par Israel, qui est maintenant dans sa 
dixieme annee. Nous demandons de nouveau qu’il soit 
mis fin a cette forme grave de peine collective imposee 
au peuple palestinien et que des efforts soient deployes 
de toute urgence en faveur de la reconstruction, de 
la rehabilitation et du relevement de Gaza, qui fait 
egalement partie integrante du territoire palestinien 
occupe depuis 1967. 

Aujourd’hui, nous voudrions appeler de nouveau 
l’attention sur le sort des prisonniers politiques 
palestiniens dans les centres de detention israeliens. 
Nous appelons au respect de leurs droits, conformement 
a la Quatrieme Convention de Geneve et au droit 
international des droits de l’homme, et a ce qu’il soit mis 
un terme aux abus et a la detention dont ils font l’objet 
de la part de la Puissance occupante. La greve de la faim 
recemment menee par des milliers de prisonniers est 
un moyen d’attirer l’attention sur leur situation critique 
et de demander que des mesures soient prises pour y 
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remedier. Nous en appelons a la compassion et au sens 
des responsabilites de la communaute internationale a 
cet egard. 

L’OCI est prete a aborder les nombreuses autres 
questions importantes qui se posent au Moyen-Orient, 
y compris les situations graves qui regnent dans la 
region, et a cooperer en vue de leur reglement, lors des 
seances du Conseil de securite consacrees a l’examen 
de ces situations specifiques, en vue de mettre fin aux 
souffrances humaines et aux crises que connaissent ces 
pays et de contribuer a l’instauration de la paix et de la 
stability dans la region du Moyen-Orient. 

L’OCI est fermement convaincue qu’il faut 
s’attaquer aux causes profondes des conflits, notamment 
l’occupation etrangere, l’absence de perspectives 
d’avenir, les actions menees a des fins politiques et 
l’alienation et l’agression politiques, afin de creer des 
conditions propices au renforcement de la paix et de 
la securite internationales. II ne fait aucun doute que 
les conflits au Moyen-Orient, y compris cette tragedie 
qu’est la question palestinienne et le conflit israelo- 
palestinien, en ce moment ou l’occupation entre dans 
sa cinquantieme annee et des divisions apparemment 
chroniques sevissent au Conseil de securite, ont fait 
que des menaces, tels que l’extremisme violent et le 
terrorisme, ont pu se developper dans la region et 
prendre les proportions dont nous sommes temoins 
aujourd’hui, alors que nous essayons collectivement 
de trouver des solutions viables, qui demeurent hors 
de portee. Par consequent, le caractere multiforme et 
les causes profondes des conflits qui sevissent dans 
la region doivent etre abordes sans exception et dans 
le contexte du droit international, y compris le droit 
humanitaire et des droits de 1’homme, et dans le respect 
des buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, qui sont les garants de la paix et la securite au 
Moyen-Orient et dans le monde. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Viet Nam. 

M me Nguyen (Viet Nam) {parle en anglais ) : 
D’emblee, je voudrais remercier la presidence americaine 
d’avoir convoque ce debat public. Je remercie egalement 
le Coordonnateur special des Nations Unies, M. Nickolay 
Mladenov, de son expose edifiant. 

Le Viet Nam s’associe a la declaration prononcee 
par le representant du Venezuela au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 


A l’instar des peuples du monde entier, le Viet 
Nam est vivement preoccupe par la situation critique 
qui regne actuellement au Moyen-Orient. Le terrorisme 
et l’extremisme, le conflit israelo-palestinien, le conflit 
prolonge en Syrie et au Yemen, les tensions et les 
violences en Iraq et ailleurs dans la region ont cree un 
climat de terreur et entraine des pertes considerables 
en vies humaines, des violations generalisees des droits 
de l’homme, des deplacements de populations sans 
precedent, une crise de refugies et des destructions 
massives, y compris du patrimoine culturel, ce qui 
inflige des souffrances a des millions de personnes et 
fait peser une menace grave sur la paix et la securite 
regionales et internationales. 

Malgre les efforts inlassables deployes par la 
communaute internationale, la cooperation et faction 
internationales face aux problemes complexes que 
connait la region ne sont toujours pas a la hauteur du 
danger. II est regrettable que le Conseil de securite, 
un organe puissant des Nations Unies a qui revient la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales, ne fait toujours pas montre 
d’unite et de volonte politique pour rechercher une 
solution pacifique et globale aux conflits qui sevissent 
dans la region. 

La question palestinienne reste au cceur de 
l’instabilite au Moyen-Orient. Le cycle incessant de 
violences, les activites militaires et de peuplement et la 
confiscation de terres portent atteinte au processus de 
paix israelo-palestinien toujours fragile. Des milliers 
de families ont ete forcees de quitter leurs foyer et se 
retrouvent sans abri. Le peuple palestinien connait 
toujours des souffrances et des difficultes. Nous appelons 
a la cessation des activites de colonisation israeliennes. 
Nous exhortons toutes les parties concernees a mettre 
immediatement un terme aux actes susceptibles 
d’exacerber les tensions, a s’abstenir de tout acte hostile, 
d’incitation a la violence ou de violence et a respecter 
strictement le droit international, en particulier le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme. 

Le Viet Nam a toujours appuye la lutte legitime 
du peuple palestinien pour ses droits fondamentaux, 
en particulier le droit sacre a l’autodetermination et a 
la creation d’un Etat independant. Nous appelons a un 
reglement pacifique du conflit israelo-palestinien qui 
dure depuis des decennies, au moyen d’un dialogue 
constructif et des negociations diplomatique s, 
conformement aux resolutions pertinentes de l’ONU, 
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notamment la resolution 2334 (2016), et a l’lnitiative 
de paix arabe, en vue de parvenir a une solution juste, 
globale et durable et de preserver les interets legitimes 
de toutes les parties concernees. Nous appelons a une 
reprise rapide des negociations et nous nous felicitons 
de l’intensification par les Nations Unies, le Quatuor, 
la Ligue des Etats arabes et les pays de region de leurs 
efforts pour parvenir a une solution des deux Etats sur 
la base des frontieres de 1967 et d’une vision de deux 
Etats - Israel et la Palestine - vivant cote a cote dans la 
paix et la securite et se reconnaissant mutuellement. 

Le Viet Nam suit l’evolution recente de la 
situation en Syrie avec une grande preoccupation. 
Nous condamnons fermement l’utilisation d’armes 
chimiques et sommes opposes a toute action visant 
des civils innocents. Nous exhortons toutes les parties 
concernees a s’abstenir de toute action susceptible 
d’aggraver les tensions, a mettre rapidement en oeuvre 
la resolution 2254 (2015) ainsi que le Communique 
de Geneve du 30 juin 2012 (S/2012/522, annexe), et 
a collaborer pour trouver un reglement politique au 
conflit syrien par la negociation. Nous estimons que 
seul un reglement pacifique reposant sur les principes 
fondamentaux du droit international, en particulier 
tels qu’enonces dans la Charte des Nations Unies et la 
Convention sur les armes chimiques, notamment le non- 
recours a la menace ou a l’emploi de la force et le respect 
de l’independance, de la souverainete nationale et de 
l’integrite territoriale de la Syrie, permettra d’instaurer 
une paix et une stability durables en Syrie et de mettre 
fin aux souffrances du peuple syrien. 

Ayant endure des pertes et des difficultes 
considerables dues aux guerres qui ont sevi dans son 
propre pays, le peuple vietnamien compatit profondement 
avec les populations du Moyen-Orient. 

Je voudrais terminer en soulignant qu’il est grand 
temps que le Conseil de securite ne menager aucun 
effort pour assumer ses responsabilites et repondre 
collectivement aux graves problemes de securite 
auxquels la region et le monde entier sont confrontes. 
L’union fait la force, et la division fait la faiblesse. 

La Presidente [parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Vale de Almeida (Union europeenne) [parle 
en anglais) : Je voudrais, pour commencer, saluer la 
presence du Coordonnateur special, M. Mladenov, et 


le remercier de son travail de qualite et de son expose 
d’excellente facture ce matin. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne et de ses 28 Etats membres. Le 
Montenegro et l’Albanie, pays candidats, s’associent a la 
presente declaration. 

Le processus de paix au Moyen-Orient compte 
toujours parmi les premieres priorites de l’Union 
europeenne, et nos politiques sur la question demeurent 
claires et coherentes. Nous pensons qu’il est plus 
important que jamais de faire respecter le consensus 
international sur les principes clefs qui sous-tendent le 
processus de paix au Moyen-Orient, lesquels sont les 
indispensables fondements d’une paix juste et durable 
pour les Israeliens et les Palestiniens, sur la base d’une 
solution a deux Etats par laquelle l’Etat d’Israel et un 
Etat de Palestine independant, democratique, d’un seul 
tenant, souverain et viable vivraient cote a cote dans la 
paix, la securite et la reconnaissance mutuelle. 

II n’existe pas d’autre option qu’une solution 
negociee a deux Etats, qui repose sur les parametres 
definis dans les conclusions du Conseil europeen de 
juillet 2014, qui reponde aux aspirations legitimes des 
deux parties - notamment aux besoins des Israeliens 
et Palestiniens en matiere de securite et a l’aspiration 
des Palestiniens de creer leur propre Etat souverain -, 
qui mette fin a l’occupation commencee en 1967 et qui 
regie toutes les questions relatives au statut permanent. 
Le 23 decembre 2016, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 2334 (2016), laquelle enonce a nouveau 
certaines des principales menaces a la viabilite d’une 
solution des deux Etats, egalement identifiees dans le 
rapport de juillet du Quatuor (S/2016/595, annexe), 
comme la poursuite des activites de peuplement et les 
actes de violence, de terreur et d’incitation. 

L’Union europeenne tient a rappeler que, au regard 
du droit international, les colonies de peuplement sont 
illegales, constituent un obstacle a la paix et menacent 
de rendre impossible la solution des deux Etats. L’Union 
europeenne ne reconnaitra aucune modification aux 
frontieres d’avant 1967, y compris en ce qui concerne 
Jerusalem, autres que celles convenues par les parties. 
L’Union continuera de faire une distinction, dans ses 
echanges en la matiere, entre le territoire de l’Etat 
d’Israel et les territoires occupes depuis 1967. Pour ce 
qui est de Jerusalem, l’Union europeenne continuera 
a respecter le consensus international incarne par la 
resolution 478 (1980). II faut, via des negociations, 
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trouver un moyen de regler la question du statut de 
Jerusalem comme capitale future des deux Etats. 

Malheureusement, les actions sur le terrain 
continuent de mettre en peril les perspectives d’une 
solution a deux Etats. Depuis janvier, les autorites 
israeliennes avancent dans la realisation de plans et 
d’appels d’offres concernant pres de 6 000 nouveaux 
logements dans le territoire palestinien occupe. A la 
fin mars, le Gouvernement israelien a decide, pour la 
premiere fois en plus de 20 ans, d’etablir une nouvelle 
colonie en plein cceur de la Cisjordanie. II a egalement 
proclame terres domaniales des terres situees en pleine 
Cisjordanie. L’Union europeenne est profondement 
preoccupee par la promulgation, en fevrier, de la loi 
dite de regularisation, qui franchirait un nouveau palier, 
meme au regard de la loi israelienne, dans l’entreprise de 
peuplement de la Cisjordanie. Nous exhortons Israel a 
mettre fin a toute activite de peuplement et a demanteler 
les implantations sauvages etablies depuis mars 2001, 
conformement a ses obligations anterieures. 

Par ailleurs, l’Union europeenne est profondement 
preoccupee par la hausse significative du nombre 
de demolitions et de confiscations de structures 
palestiniennes par Israel, qui concernent egalement 
des projets finances par l’Union europeenne dans 
la zone C, laquelle est essentielle a la viabilite et a la 
continuity territoriale d’un futur Etat palestinien. De 
nombreuses communautes touchees, telles que celle 
de Khan el-Ahmar, courent le risque imminent d’etre 
expulsees et transferees de force. L’Union europeenne 
reste determinee a proteger les droits des Palestiniens, 
notamment leurs droits fondamentaux, et a fournir une 
assistance aux personnes qui, residant actuellement dans 
la zone C, sont en situation vulnerable. Nous exhortons 
Israel a s’acquitter de ses obligations en vertu du droit 
international, notamment au regard du droit international 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, a permettre un acheminement sans entrave 
de l’aide humanitaire et a accelerer l’approbation des 
plans directeurs et des permis de construire pour les 
Palestiniens dans la zone C. 

L’Union europeenne rejette avec force le 
terrorisme et tous les actes de violence qui coutent la 
vie a des innocents, ainsi que toute incitation a la haine 
et a la violence, que nous considerons comme etant 
fondamentalement incompatibles avec la promotion d’un 
reglement pacifique. Restaurer la confiance mutuelle et 
eviter une nouvelle escalade passe imperativement par 
le respect des engagements a agir efficacement contre 


la violence et l’incitation. Les allegations de violences 
et de violations des droits de l’homme par toutes les 
parties doivent faire l’objet d’enquetes conformes aux 
normes internationales. L’Union europeenne tient 
a souligner qu’il est fondamental, pour la paix et la 
securite dans la region, que les Etats et les acteurs non 
etatiques respectent le droit international humanitaire et 
le droit international des droits de l’homme, ainsi que 
les mecanismes d’etablissement des responsabilites. 

Nous appelons les dirigeants palestiniens a 
condamner clairement et systematiquement les actes 
terroristes et a faire tout ce qui est en leur pouvoir 
pour mettre fin a l’incitation a la haine et a la violence. 
Nous exhortons egalement les factions palestiniennes 
a s’engager de bonne foi dans le processus de 
reconciliation, car c’est un jalon important pour 
parvenir a terme a la solution des deux Etats. L’Union 
europeenne demande instamment a toutes les parties en 
Cisjordanie et a Gaza de faire progresser ce processus 
dans le but d’y tenir des elections democratiques. Une 
autorite palestinienne unique, legitime et democratique, 
qui controle pleinement Gaza, est essentielle a la 
creation d’un Etat palestinien viable. A cette fin, l’Union 
europeenne appelle toutes les factions palestiniennes a 
trouver un terrain d’entente et a cooperer pour repondre 
aux besoins du peuple palestinien. 

Dernier point - mais non le moindre -, la 
situation a Gaza ne peut pas durer. Toutes les parties 
doivent agir promptement en vue d’une modification 
fondamentale de la situation politique, securitaire et 
economique dans la bande de Gaza, dans le respect de la 
resolution 1860 (2009), notamment en mettant un terme 
a la fermeture des points de passage et en les ouvrant 
sans restriction, tout en repondant aux preoccupations 
legitimes d’lsrael concernant sa securite. L’UE est 
disposee a appuyer le renforcement des capacites 
de l’Etat palestinien et les efforts visant a renforcer 
l’economie palestinienne, en Cisjordanie comme a Gaza. 

Pour aller de l’avant, nous voudrions que les 
parties prouvent, par leurs politiques et leurs actions, 
qu’elles sont reellement attachees a la solution des deux 
Etats pour eviter la perte irreversible de cette solution 
et ouvrir une nouvelle voie vers des negociations 
couronnees de succes sur le statut final. L’UE appuiera 
tous les efforts serieux visant a retablir la paix et elle 
continuera d’ceuvrer etroitement avec les parties et les 
partenaires dans la region et au-dela, notamment dans le 
cadre du Quatuor. 
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Comme il est apparu dans les debats au Sommet 
de la Ligue des Etats arabes en mars, l’lnitiative de paix 
arabe fournit des elements clefs pour le reglement du 
conflit arabo-israelien ainsi qu’une occasion d’etablir 
un cadre regional de securite. L’UE est fermement 
convaincue qu’un dialogue plus nourri sur cette 
base donnera des resultats. Un reglement global du 
conflit israelo-palestinien pourrait creer une nouvelle 
dynamique de paix et de securite partout dans la region, 
et il faut done saisir cette occasion. 

Je voudrais dire quelques mots sur la Syrie. La 
Syrie a ete le lien geostrategique entre l’Europe et le 
Moyen-Orient. Elle a ete au cceur de la civilisation 
mediterraneenne qui a fagonne notre culture, nos 
traditions et notre mode de pensee. Ce role de pont entre 
les civilisations et les continents est ce qui a rendu ce pays 
si important tout au long de son histoire. Aujourd’hui la 
Syrie est en guerre - une guerre qui tue son peuple et 
detruit son patrimoine culturel. Nous condamnons les 
violations et les atteintes systematiques, generalisees et 
flagrantes des droits de 1’homme et toutes les violations 
du droit international humanitaire par toutes les parties, 
en particulier par le Gouvernement syrien et ses allies. 
L’UE continue d’appeler a un acces humanitaire complet 
et sans entraves ainsi qu’a l’application du principe de 
responsabilite pour toutes les violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. 

Ce pont historique est en train de s’effondrer 
et nous ne pouvons tout simplement pas attendre 
que le conflit se termine alors que nous depensons 
des milliards pour contenir la crise et assurer gite et 
couvert aux refugies. Les Nations Unies - le Conseil 
de securite - peuvent jeter des passerelles et l’Europe 
est la pour aider. Voila pourquoi l’Union europeenne a 
approuve la strategic pour la Syrie au debut d’avril, visant 
a promouvoir une solution politique conformement a la 
resolution 2254 (2015) et au Communique de Geneve 
du 30 juin 2012 (S/2012/522, annexe). Nous sommes 
determines a peser de tout notre poids pour parvenir a 
un accord-cadre dans les pourparlers intersyriens menes 
sous l’egide des Nations Unies a Geneve, qui sera assorti 
d’une serie de mesures politiques pour qu’un processus 
politique transitionnel negocie puisse etre mis en oeuvre, 
conformement a la resolution mentionnee prece demment. 

Au cours de ce mois, nous avons organise une 
conference a Bruxelles sur l’avenir de la Syrie et de la 
region, avec six copresidents - l’Allemagne, le Koweit, 
la Norvege, le Qatar, le Royaume-Uni et les Nations 


Unies. La conference s’est tres bienpassee etj’ai informe 
l’Assemblee generale hier de son deroulement. 

L’UE condamne dans les termes les plus 
forts l’attaque chimique contre la locality de Khan 
Cheikhoun, dans le gouvernorat d’Edleb, le 4 avril, 
qui a eu d’effroyables consequences, tuant et blessant 
des dizaines de civils, notamment des enfants et des 
secouristes, de nombreuses victimes montrant des 
symptomes d’empoisonnement par un gaz. L’utilisation 
d’armes chimiques ou de substances chimiques comme 
armes constitue un crime de guerre, leur utilisation, 
notamment par le regime et Daech, doit cesser, et les 
responsables de ces actes qui seront identifies doivent 
repondre de cette violation du droit international. 

Nous appuyons avec force l’enquete menee 
en Syrie par la Mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC), qui est en train de reunir et d’analyser 
l’information obtenue aupres de toutes les sources 
disponibles, en tant qu’etape preparatoire a d’autres 
enquetes par le Mecanisme d’enquete conjoint OIAC- 
ONU. L’Union europeenne est unie pour appuyer son 
travail et determinee a mettre fin a l’impunite. 

Nous condamnons fermement l’attaque horrible 
perpetree le 15 avril a Rachidine, qui a tue au 
moins 126 personnes, dont de nombreux enfants, et 
blesse des dizaines d’autres. 

Il est capital d’appliquer le principe de 
responsabilite pour les violations flagrantes et 
systematiques commises en Syrie. Toute incapacity a 
faire repondre les auteurs de leurs actes peut conduire a 
de nouvelles atrocites et a un mepris continu des normes 
internationales. L’UE appelle toutes les parties au 
conflit a respecter les obligations qu’elles ont souscrites 
au titre du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. 

Avant de terminer, je voudrais aussi parler 
brievement du Liban. L’Union europeenne salue le 
progres fait par le Liban pour sortir de l’impasse 
politique, avec l’election d’un President et la formation 
d’un nouveau Gouvernement. Le prochain important 
jalon dans le processus democratique du Liban est 
un accord sur un nouveau cadre electoral avant 
l’expiration du mandat du parlement le 20 juin, et la 
tenue d’elections dans les delais. L’UE reaffirme son 
attachement a l’unite, a la souverainete, a la stability, a 
l’independance et a l’integrite territorial du Liban. Elle 
reaffirme l’importance d’un attachement continu a la 
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politique de dissociation de tous les conflits regionaux, 
conformement a la Declaration de Baadba. 

L’Union europeenne insiste sur Fimportance 
que le Liban continue d’etre attache a la pleine mise en 
oeuvre de ses obligations internationales, notamment 
des resolutions 1559 (2004), 1680 (2006), 1701 (2006) 
et 1757 (2007). L’UE salue les efforts extraordinaires 
que deploie le Liban pour continuer d’accueillir 
plus de 1,1 million de refugies syriens jusqu’a ce les 
conditions du retour dans leur pays soient reunies, et 
souligne Fimportance qu’il honore l’engagement pris 
de respecter les droits des refugies et d’assurer leur 
protection. Comme il a ete confirme a la Conference de 
Bruxelles sur l’avenir de la Syrie et de la region, l’UE 
est determinee a continuer d’appuyer la stabilisation et 
le developpement du Liban et appelle les partenaires 
regionaux et la communaute internationale a faire 
de meme. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Castro Cordoba (Costa Rica) {parle en 
espagnol ): Nous vous felicitons, Madame la Presidente, 
ainsi que la Mission des Etats-Unis d’Amerique, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’avril. Nous remercions aussi M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special pour le processus de 
paix au Moyen-Orient, de l’expose qu’il a presente. 

Ils sont des millions d’etres humains a vivre 
quotidiennement dans l’angoisse, le desespoir et le 
souvenir douloureux des conflits armes. Le Costa Rica 
regrette profondement l’aggravation des conflits au 
Moyen-Orient. Ces dernieres annees la situation s’est 
deterioree et il n’a pas ete possible de parvenir a la paix 
et la securite dans la region. 

Il est urgent de parvenir a mettre fin a la crise 
humanitaire a laquelle nous sommes confrontes et de 
trouver rapidement une solution politique. La crise s’est 
transformee en une tragedie humanitaire aux proportions 
scandaleuses, qui est un affront a l’humanite tout 
entiere. C’est pourquoi nous demandons encore une fois 
au Conseil de securite d’exercer pleinement son mandat 
de maintien de la paix et de la securite internationales, 
comme cela est etabli sans equivoque dans la Charte des 
Nations Unies. 

Mon pays deplore les attaques terroristes 
recurrentes qui ont eu lieu au Moyen-Orient et 
condamne de maniere absolue tous les actes, methodes 
et pratiques terroristes et l’extremisme violent dans 


toutes ses manifestations, ou que ce soit, quels qu’en 
soient les auteurs et pour quelque motif que ce soit, ainsi 
que le soutien financier, materiel et politique donne au 
terrorisme, car ils sont injustifiables au regard du droit 
international applicable et ont des effets prejudiciables 
pour la jouissance des droits humains et les societes 
democratiques. De tels actes constituent une menace 
pour l’integrite territoriale et la securite des Etats 
et doivent etre contres et combattus dans le cadre du 
multilateralisme et dans le respect absolu des principes 
du droit international et des droits de l’homme. Dans 
le meme esprit, le Costa Rica condamne les actions 
unilaterales menees en violation de la Charte des 
Nations Unies. 

Nous reaffirmons que c’est aux Etats qu’il 
incombe au premier chef de prevenir et de lutter contre 
l’extremisme violent, et nous appelons a ce que la lutte 
contre ce phenomene se fasse dans le respect des droits de 
l’homme et dans le cadre d’une demarche globale, avec 
la participation des gouvernements, de la societe civile, 
des responsables locaux et religieux et du secteur prive. 

Concernant le conflit palestino-israelien, le Costa 
Rica reaffirme combien il est urgent que les parties 
reprennent leurs negociations sur les questions au cceur 
de ce conflit, conformement a leurs obligations et aux 
accords precedemment conclus. Il est imperatif de 
trouver une solution politique a ce conflit et de creer le 
plus rapidement possible une nouvelle architecture de 
paix pour aplanir les divergences et permettre d’atteindre 
l’objectif convenu par la communaute internationale, 
a savoir la coexistence harmonieuses entre un Etat 
palestinien independant et l’Etat d’Israel. 

S’agissant du conflit en Syrie, face a la 
mobilisation insuffisante du Conseil de securite, le Costa 
Rica exhorte tous les Etats membres de l’Assemblee 
generale a assumer leur part de responsabilite et 
a jouer le role qui leur revient, conformement aux 
Articles 11, 12 et 14 de la Charte des Nations Unies. 
L’Assemblee generale doit agir de maniere decisive pour 
traiter les questions relatives au maintien de la paix et 
de la securite internationales. C’est une responsabilite 
collective. Nous ne pouvons continuer d’ignorer la 
souffrance de millions de personnes qui sont victimes 
de ce jeu politique et militaire. 

C’est pourquoi j’en appelle aux membres afin 
que nous fassions notre travail, que nous mettions en 
pratique un multilateralisme dans le cadre duquel 
prevalent la solidarity et la volonte de defendre les 
interets de la communaute internationale, et non ceux 
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d’un petit groupe de pays. L’ONU doit jouer son role en 
tant qu’epicentre de la gouvernance mondiale, sur la base 
du respect et de la recherche de solutions communes. 

Nous estimons qu’il est urgent d’unir nos efforts 
pour mener des enquetes et sanctionner les responsables 
des crimes les plus atroces, afin de prevenir tout acte qui 
conduit a la mort d’innocents, pour rendre la justice et 
mettre fin a la souffrance et a la perte de vies innocentes. 
La seule chose qui soit pire que cette tragedie humaine 
serait que l’impunite l’emporte sur la justice. 

Le Costa Rica reitere sa preoccupation au sujet de 
la tension croissante que suscitent les conflits au Moyen- 
Orient, et il appelle la communaute internationale a s’unir 
pour realiser la paix dans cette region, en particulier 
les membres permanents du Conseil de securite pour 
qu’ils s’engagent, conformement au code de conduite du 
Groupe Responsabilite, coherence et transparence, a ne 
pas recourir au veto lorsque sont commis les crimes les 
plus atroces et pour que le Conseil de securite puisse 
reagir promptement afin de proteger les civils. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Yaakob (Malaisie) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
le present debat. Je remercie egalement M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special pour le processus de 
paix au Moyen-Orient, de son expose approfondi et de 
son evaluation. 

Ma delegation s’associe aux declarations 
prononcees par les representants du Venezuela et de 
l’Ouzbekistan au nom du Mouvement des pays non 
alignes et de l’Organisation de la cooperation islamique, 
respectivement. 

Le mois dernier (voir S/PV.7908), nous avons 
ecoute M. Mladenov presenter le premier rapport 
du Secretaire general sur la mise en oeuvre de la 
resolution 2334 (2016). Nous regrettons que cet expose 
concernant la mise en oeuvre de cette resolution 
historique n’ait pas ete officiellement publie et distribue 
par ecrit selon la pratique etablie. Nous estimons qu’il 
est crucial que ce compte-rendu soit consigne par ecrit 
pour garantir un suivi et une responsabilisation efficaces 
des parties au conflit, conformement aux objectifs de la 
resolution 2334 (2016). 

En tant que l’un des parrains de la 
resolution 2334 (2016), qui a ete adoptee en decembre 
avec un appui ecrasant des membres du Conseil et de 


la communaute internationale, nous rejetons toute 
tentative de compromettre sa mise en oeuvre. Nous 
sommes egalement opposes a toute tentative de diluer ou 
d’ecarter la question de Palestine au Conseil, notamment 
dans le cadre du present debat public. Nous estimons 
que si le Conseil tient veritablement a s’acquitter de 
son mandat de maintien de la paix et de la securite 
internationales, il ne doit pas detourner les yeux des 
realties indeniables sur le terrain. De fait, le Conseil doit 
preter davantage attention au conflit israelo-palestinien 
prolonge et prendre des mesures efficaces. 

Comme l’a signale M. Mladenov, le Coordonnateur 
special, l’expansion des colonies israeliennes s’est 
poursuivie durant le premier trimestre de 2017. 
Ces activites sont menees au mepris total du droit 
international, de l’avis consultatif rendu en 2004 par la 
Cour internationale de Justice et de diverses resolutions 
du Conseil qui declarent clairement illegales les colonies 
israeliennes. En outre, les activites de colonisation 
menacent la continuity territoriale d’un futur Etat 
palestinien et compromettent la solution des deux Etats, 
et, par consequent, la paix dans la region. 

Une semaine a peine apres l’expose sur la mise 
en oeuvre de la resolution 2334 (2016), Israel a annonce 
sa decision de construire une nouvelle colonie dans 
le territoire palestinien occupe - la premiere nouvelle 
colonie depuis 20 ans. Nous saluons la prompte reaction 
du Secretaire general, qui a condamne cette decision. 
Cette decision fait egalement suite a l’adoption, 
le 6 fevrier par le Parlement israelien, de la denommee 
loi de regularisation, qui legalise les implantations 
sauvages illegales etablies sur des terrains prives 
appartenant a des Palestiniens, en violation du droit 
international pertinent. Une fois de plus, ces agissements 
remettent en question la sincerity d’Israel quant a sa 
volonte de cooperer avec la Palestine en vue de realiser 
la solution des deux Etats. Toutefois, le Conseil de 
securite a garde le silence en depit de cette violation 
flagrante d’une de ses resolutions. La Malaisie appelle 
de nouveau le Conseil a s’acquitter de la responsabilite 
que lui a confiee la Charte des Nations Unies et a ceuvrer 
au maintien de la paix et de la securite internationales 
en prenant des mesures efficaces pour lutter contre les 
activites de colonisation illegales. 

Dans l’attente d’un rapport ecrit sur la mise en 
oeuvre de la resolution 2334 (2016), la Malaisie espere 
que sera etabli un rapport objectif et independant, sans 
intimidation ou tentative de dissimuler des faits et des 
preuves sur le terrain. Le rapport doit etre base sur le 
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droit international, les normes internationales en matiere 
de droits de l’homme et les resolutions pertinentes de 
l’ONU, ainsi que sur les valeurs et principes consacres 
par la Charte. 

Enfin, etant donne que cette annee coincide avec 
un demi-siecle d’occupation illegale de la Palestine par 
Israel, la Malaisie souligne la necessite imperieuse que 
le Conseil lutte contre les causes profondes du probleme 
et mette fin a l’occupation plutot que de continuer a se 
pencher sur les symptomes du conflit. Le Conseil ne doit 
pas se contenter de condamner les attaques sporadiques 
et les actes de violence; il doit avant tout se poser la 
question plus generale de savoir ce qui provoque, 
alimente et nourrit cette colere, cette frustration et ce 
desespoir - autant de facteurs qui menacent la paix et la 
stabilite internationales. 

La Malaisie reitere sa ferme volonte de collaborer 
avec la communaute internationale pour promouvoir 
un reglement juste, global et definitif du conflit qui 
aboutirait a la creation d’un Etat palestinien independant, 
viable et d’un seul tenant sur la base des frontieres de 
1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, vivant cote a 
cote avec Israel dans la paix et la securite. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) {parle en arabe) : Nous 
tenons a vous feliciter, Madame la Presidente, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite et a 
vous remercier d’avoir convoque cet important debat 
public. En effet, l’organisation de la presente seance 
durant cette periode tres delicate est une occasion que 
nous devons saisir pour avancer dans la voie de la paix et 
de la stabilite au Moyen-Orient. Nous tenons egalement 
a remercier le Representant personnel du Secretaire 
general et Coordonnateur special pour le processus de 
paix au Moyen-Orient de son expose. 

Les tensions mondiales sont en train de s’aggraver, 
et cela est particulierement vrai pour le Moyen-Orient, 
ce qui a de profondes repercussions sur la region et le 
reste du monde. Nous voyons tous les jours des images 
effroyables et douloureuses qui sont la consequence de 
la poursuite de ces crises et de la grande complexite des 
conflits, ainsi que du non-respect du droit international 
et des droits de l’homme. L’action internationale ne 
suit pas le rythme des evenements, ce qui permet au 
terrorisme de se propager. Le Moyen-Orient le paye 
au prix fort, et le reste du monde en subit egalement 
les consequences. C’est pourquoi nous estimons que 


la presente seance doit aider le Conseil de securite a 
avancer dans la voie de la paix au Moyen-Orient et qu’il 
est absolument necessaire d’economiser les ressources 
de cette region et d’epargner ses populations, qui ont 
besoin de vivre dans la paix et la securite. 

L’Etat du Qatar comprend parfaitement 
la responsabilite qui incombe a la communaute 
internationale. Nous agissons conformement au droit 
international et a la Charte des Nations Unies pour 
renforcer la paix et la securite internationales et relever 
les defis auxquels nous sommes confrontes. Ceci dit, 
les parties concernees doivent egalement s’engager, 
proteger et appliquer le droit international, le droit 
international humanitaire et la legalite internationale 
en general. La communaute internationale a en effet 
cree des mecanismes et des criteres que nous devons 
respecter pour parvenir a un reglement juste et durable 
de la crise au Moyen-Orient. 

II ne fait aucun doute que les efforts visant a 
realiser la paix doivent avoir une incidence positive 
s’agissant d’un certain nombre de crises, en particulier 
celle du terrorisme. Nous avons beaucoup a gagner 
si nous parvenons a vaincre le terrorisme. Or la crise 
persiste depuis plusieurs decennies et pour en sortir, il 
faut cesser de vouloir imposer certaines realties et d’aller 
a l’encontre du droit international. De fait, ce type de 
demarche ne fait que miner les efforts internationaux 
pour parvenir a la paix au Moyen-Orient. Pour peu qu’on 
se conforme strictement au droit international, il sera 
possible d’aller de l’avant. 

L’Etat du Qatar tient a manifester sa profonde 
preoccupation face a l’impasse actuelle du processus de 
paix au Moyen-Orient. Nous ne voyons aucun progres 
alors que nous deployons des efforts considerables pour 
tenter de relancer des negociations serieuses entre Israel 
et la Palestine afin que ces Etats puissent exister cote 
a cote, en particulier l’Etat palestinien, qui doit exister 
dans les frontieres du 4 juin 1967 avec Jerusalem-Est 
pour capitale, conformement aux diverses resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et a l’lnitiative 
de paix arabe. Toutefois, pour ce faire, l’occupation 
israelienne des differents territoires arabes, y compris le 
Golan syrien, doit cesser. En outre, il faut que cessent la 
colonisation et le blocus de Gaza, et permettre le retour 
des refugies palestiniens, afin que le peuple palestinien 
puisse jouir de ses droits inalienables. 

Mon pays est conscient des complexites et des 
dangers lies aux conflits au Moyen-Orient. Nous croyons 
en la paix et en la necessite de tout mettre en oeuvre pour 
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y parvenir. Pour notre part, nous n’epargnerons aucun 
effort pour atteindre cet objectif. 

L’attaque a l’arme chimique contre des civils a 
Khan Cheikhoun en Syrie n’a fait qu’aggraver la crise 
que vivent nos freres syriens depuis six ans. Les effets 
de cette attaque sont tres graves et elle a prouve une 
fois de plus que la communaute internationale etait 
impuissante et incapable de renverser la tendance, alors 
meme que des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite sont commis quotidiennement. L’Etat du 
Qatar condamne dans les termes les plus forts cet acte 
inacceptable. II faut mettre fin a cette barbarie, et nous 
appuyons les operations militaires americaines contre 
des cibles militaires en Syrie. 

Nous appelons la communaute internationale a 
prendre ses responsabilites et a mettre fin aux crimes 
commis par le regime syrien. Cette attaque a l’arme 
chimique montre clairement que la situation en Syrie 
constitue un danger pour la communaute internationale. 
Nous n’avons pas reussi jusqu’ici a trouver une solution 
a la crise syrienne, or le regime syrien poursuit ses 
violations graves du droit international, notamment en 
attaquant des populations et des infrastructures civiles. 
II met aussi de nombreux obstacles a l’acheminement de 
l’assistance humanitaire et medicale aux Syriens. Cela 
a un impact grave sur la demographie et a egalement 
permis au terrorisme de se propager dans le pays. 

II y a un veritable probleme d’impunite en Syrie 
et cela encourage les criminels a poursuivre leurs 
crimes. Cela pose un veritable probleme etant donne 
que nous ne parvenons pas a empecher ces criminels 
d’agir. C’est pourquoi la communaute internationale doit 
prendre toutes ses responsabilites. A cet egard, l’Etat du 
Qatar tente, avec l’aide du Liechtenstein, de creer un 
mecanisme international independant qui permettrait de 
poursuivre en justice les responsables des crimes graves 
commis en Syrie et representerait un important pas en 
avant. Nous avons offert de verser 1 million de dollars 
pour la mise en place de ce mecanisme. 

Au vu de la tragedie que vit le peuple syrien, et en 
particulier l’attaque de Khan Cheikhoun, notre constat 
est que cette population se retrouve a devoir faire face 
seule et de maniere isolee a toutes ces violations graves. 
Notre objectif est done de contribuer a attenuer cette 
crise. A ce propos, nous estimons que les attaques a 
l’arme chimique, et notamment celle perpetree a Khan 
Cheikhoun, constituent un crime particulierement 
grave. Le peuple syrien demande au Conseil de securite 
de prendre les mesures necessaires pour mettre fin 


a ces violations tres graves. II faut parvenir a une 
solution pacifique a la crise syrienne afin de permettre 
aux Syriens de realiser leurs aspirations legitimes, en 
particulier conformement au premier Communique de 
Geneve qui prevoit la mise en place d’un organe de 
gouvernement transitoire. 

Enfin, le Qatar reitere sa position de principe 
consistant a appuyer tous les efforts internationaux pour 
parvenir a la paix et a la securite au Moyen-Orient et 
renforcer la paix et la securite internationales. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Maldives. 

M me Zahir (Maldives) {parle en anglais ) : Ma 
delegation tient a remercier les Etats-Unis d’Amerique, 
en leur qualite de President du Conseil de securite, 
d’avoir convoque ce debat public trimestriel sur la 
question de la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. 

Apres l’adoption de la resolution 2334 (2016) - une 
initiative importante et bienvenue du Conseil de securite 
en vue de remedier a la terrible situation du peuple 
palestinien -, c’est avec un sentiment de vive inquietude 
que ma delegationparticipe au present debat qui intervient 
a point nomme. Alors que la resolution 2334 (2016) exige 
d’Israel qu’il prenne des mesures pour arreter toutes les 
activites de peuplement dans le Territoire palestinien 
occupe, la Puissance occupante continue de violer de 
maniere flagrante le droit international et d’ignorer les 
resolutions du Conseil, en poursuivant l’expansion des 
colonies illegales et les demolitions a grande echelle 
sur le territoire occupe de la Palestine. Ce faisant, 
Israel entrave de maniere flagrante le droit du peuple 
palestinien a l’autodetermination, compromettant un 
peu plus toute solution credible en faveur de la paix. 

Les Maldives condamnent fermement la decision 
recente d’Israel, la Puissance occupante, de creer une 
nouvelle colonie a Geulat Tzion. Cette decision est 
extremement preoccupante, car elle menace la paix 
et risque d’exacerber les tensions sur le terrain. Le 
Gouvernement maldivien appelle la Puissance occupante 
a respecter ses obligations internationales, notamment 
en ce qui concerne la resolution 2334 (2016). 

Par ailleurs, les Maldives se felicitent du recent 
rapport du Secretaire general sur l’application de la 
resolution 2334 (2016), presente oralement au Conseil 
par le Representant personnel du Secretaire general, 
M. Nickolay Mladenov (voir S/PV.7908), et appuient 
l’appel a la preparation d’un rapport de fond ecrit a l’appui 
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de l’obligation qui incombe au Conseil de promouvoir 
les objectifs de cette resolution. Nous croyons qu’il est 
essentiel de tirer parti de l’elan suscite par la resolution 
et de prendre d’autres mesures concretes pour mettre 
fin a l’occupation israelienne et trouver une solution 
pacifique et durable a ce conflit qui continue d’eclipser 
la paix et la securite dans la region. 

Le conflit syrien, le conflit le plus meurtrier 
que le XXI e siecle a connu jusqu’ici, est entre dans sa 
septieme annee. Des centaines de milliers de personnes 
ont ete tuees, des millions d’autres ont fui, les hopitaux 
et les infrastructures de base ont ete aneantis et les 
villes detruites, de meme que le patrimoine culturel. 
Pourtant, la souffrance du peuple syrien ne semble pas 
vouloir prendre fin. Nous appelons la communaute 
internationale, ainsi que les membres du Conseil 
de securite, a faire progresser la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil sur les questions relatives au 
Moyen-Orient et a remedier de maniere concrete aux 
problemes afin de preserver la credibility du Conseil. 

Les Maldives renouvellent leur appel en faveur 
de la solution des deux Etats, avec la reconnaissance 
d’un Etat de Palestine souverain et independant, sis 
dans les frontieres de 1967 et avec Jerusalem-Est pour 
capitale. La paix au Moyen-Orient n’est possible que par 
la volonte politique, la cooperation internationale et des 
actions concretes, avec un Conseil de securite qui doit 
etre uni. Les Maldives sont pretes a soutenir les efforts 
collectifs de la communaute internationale en vue de 
garantir un avenir plus pacifique pour le Moyen-Orient 
et de preserver la paix et l’ordre dans le monde. Le droit 
de vivre en paix est un droit qui s’applique a tous, aussi 
bien a nous ici qu’aux personnes qui vivent ces conflits. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) {parle en anglais ): Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Coordonnateur special 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, de son expose. 

En cette periode ou le Moyen-Orient est secoue 
par l’oppression brutale des populations, des politiques 
sectaires et semant la division, le terrorisme et les 
catastrophes humanitaires, le conflit israelo-palestinien 
reste une source majeure d’instabilite. II continue de 
saper les perspectives d’une paix regionale et globale 
durable. Faire fi de la triste realite de 50 annees 
d’occupation accentue le sentiment d’injustice, engendre 
le desespoir et cree un terrain fertile que les groupes 


extremistes exploitent. La Turquie est determinee a 
poursuivre ses efforts pour contribuer a une paix juste, 
globale et durable conduisant a la creation d’un Etat 
independant de Palestine dans les frontieres de 1967, 
avec Jerusalem-Est comme capitale. C’est la seule fagon 
d’assurer la paix et la securite pour les deux parties. A 
cet egard, nous avons salue les initiatives recentes visant 
a revitaliser le processus de paix au Moyen-Orient. 

Nous savons tous que ces etapes ne feront de 
difference que si elles sont entierement mises en oeuvre 
de bonne foi. La resolution 2334 (2016) a pris acte 
une fois de plus de l’effet destructeur des activites de 
peuplement illegales d’lsrael sur une paix durable. 
L’augmentation recente et notable de ces activites 
empeche non seulement la possibility de creer une 
Palestine viable, mais elimine egalement l’espoir d’une 
eventuelle coexistence. 

La Conference de paix de Paris en janvier a 
permis a la communaute internationale de reaffirmer 
son ferme engagement en faveur de la solution des 
deux Etats fondee sur des parametres etablis, dont les 
resolutions pertinentes de l’ONU et l’lnitiative de paix 
arabe. Les Israeliens devraient ecouter ces appels, saisir 
la main tendue par l’lnitiative de paix arabe, mettre fin a 
l’occupation et s’engager vers un avenir d’harmonie avec 
leurs voisins. La preservation du statut historique et du 
caractere sacre du Haram al-Charif et la prevention de 
mesures provocatrices concernant Jerusalem revetent 
une importance capitale a cet egard. 

Bien consciente de la gravite de la situation 
humanitaire en Palestine, en particulier a Gaza, la 
Turquie poursuit ses efforts pour ameliorer les conditions 
de vie des Palestiniens grace a des projets d’aide au 
developpement et de reconstruction. Actuellement, nos 
equipes techniques travaillent en cooperation avec les 
autorites de l’Etat de Palestine sur les moyens possibles 
de remedier a la grave penurie d’eau et d’electricite a 
Gaza. En outre, nous soutenons le travail de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient en raison de son 
role essentiel dans la vie des refugies palestiniens. En 
fevrier et en mars, la Turquie, de concert avec la Suisse, 
a mene de larges consultations sur le financement 
de l’Office en reponse a la demande du Secretaire 
general. Nous esperons que les Etats Membres et les 
principales parties prenantes tiendront dument compte 
des recommandations figurant dans le dernier rapport 
du Secretaire general (A/71/849), qui a ete redige sur la 
base de ces consultations. 
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Depuis le debut de la crise en Syrie, la Turquie 
a insiste sur la necessity de traiter de la cause profonde 
du probleme, c’est-a-dire le fait que le regime syrien 
livre une guerre contre son propre peuple. Cela n’ayant 
pas ete fait, il s’en est suivi des atrocites de masse, 
le terrorisme et le deplacement force de millions de 
personnes. L’utilisation d’armes chimiques, un crime 
contre l’humanite et un crime de guerre, a ete l’un des 
aspects les plus horribles du conflit. L’attaque brutale a 
Khan Cheikhounen est le dernier exemple. Malgre les 
rapports precedents du Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies confirmant 
l’incapacite du regime a s’acquitter de ses obligations, 
l’absence d’une riposte rapide et decisive a encourage 
le regime a continuer ses attaques implacables en 
toute impunite. 

Nous suivons de pres 1’evolution de la situation 
au lendemain de Khan Cheikhoun. Nous avons offert 
une assistance medicale d’urgence aux personnes 
touchees par l’attaque chimique, avons facilite le travail 
de la mission de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques (OIAC) en Turquie et coopere avec 
reorganisation mondiale de la Sante. Conformement 
a la resolution 2235 (2015), nous avons partage les 
resultats de notre analyse nationale sur les victimes des 
attaques, qui indiquent l’utilisation du gaz sarin, avec 
les autorites competentes de l’ONU. Nous continuerons 
de soutenir l’enquete menee par l’OIAC, ainsi que les 
mesures visant a empecher que ces attaques brutales 
se reproduisent. A cet egard, l’operation menee par 
les Etats-Unis contre la base aerienne de Shayrat a 
ete une reponse proportionnelle et rapide aux actes 
epouvantables du regime. 

La Turquie a mene des efforts importants 
pour mettre fin a la violence en Syrie et parvenir a 
une solution politique basee sur le Communique de 
Geneve (S/2012/522, annexe), comme indique dans la 
resolution 2254 (2015). Bien qu’une veritable transition 
politique soit le seul moyen de mettre un terme au conflit 
syrien, les negociations a cette fin ne porteront pas leurs 
fruits si les combats se poursuivent. C’est pourquoi 
nous avons ete les facilitateurs et sommes devenus les 
garants d’un cessez-le-feu national convenu avec la 
Federation de Russie et l’lran. Les reunions d’Astana, 
complementaires et favorables au processus politique 
general dirige par les Nations Unies, visent a renforcer 
le cessez-le-feu et a adopter des mesures de confiance. 


Cependant, le processus reste fragile et oblige tous 
les acteurs concernes a assumer leurs responsabilites et 
a user de leur influence. II est essentiel de maintenir 
la dynamique imprimee lors de la derniere serie de 
negociations de Geneve. II ne faut pas laisser les 
representants du regime empoisonner les futures 
negociations soit par des violations sur le terrain, soit 
en proferant des menaces au cours de ces negociations. 

II faut une strategic multidimensionnelle pour 
atteindre le double objectif d’eliminer le terrorisme 
et de stabiliser la Syrie. La volonte de la Turquie de 
combattre Daech et d’autres organisations terroristes en 
Syrie reste ferme. L’operation Bouclier de TEuphrate - 
lancee le 24 aout 2016, conformement a Tarticle 51 de 
la Charte des Nations Unies - a ete conclue avec succes 
le 29 mars 2017. L’operation a non seulement elimine les 
capacites de frappe de Daech dans le nord de la Syrie, 
mais elle a egalement contribue a preserver l’integrite 
et l’unite territoriales de la Syrie. L’Armee syrienne 
libre, soutenue par les forces armees turques et les 
forces aeriennes de la Coalition, a degage une superficie 
de 2015 kilometres carres, creant concretement une 
zone exempte de terreur. Pres de 50 000 Syriens sont 
retournes dans les zones liberees par cette operation. Un 
plus grand nombre d’entre eux feront de meme si leur 
securite peut etre assuree. 

La Turquie et ses partenaires poursuivront leurs 
efforts pour remedier a la condition du peuple syrien 
et trouver une solution au conflit qui reponde a ses 
aspirations legitimes. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Stener (Norvege) {parle en anglais ) : 
Aujourd’hui, je me concentrerai sur trois themes : la 
situation en Syrie, la protection des minorites religieuses 
et le processus de paix au Moyen-Orient. 

En Syrie, seule une solution politique peut assurer 
une paix durable. Le Conseil doit remplir son role dans la 
promotion d’une solution pacifique au conflit. Au cours 
des prochaines series de pourparlers a Geneve, nous 
soulignerons l’importance d’impliquer la societe civile 
et les representants des femmes. Lors de la Conference 
sur la Syrie a Bruxelles, que nous avons co-organisee, 
les donateurs se sont engages a poursuivre leur appui 
a la riposte adoptee face a la crise en Syrie. Nous 
encourageons les donateurs a honorer leurs promesses. 
La Norvege contribuera, sur quatre ans comme elle s’y 
est engagee, la somme de 1,16 milliard de dollars. 
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Deuxiemement, la Norvege est profondement 
preoccupee par la deterioration de la situation des 
minorites religieuses au Moyen-Orient. Les atrocites 
inacceptables contre les chretiens, les yezidis et 
autres minorites religieuses en Egypte, en Iraq et dans 
d’autres pays de la region creent des divisions profondes 
au sein des communautes locales. Nous, la societe 
internationale, devons faire notre part pour proteger les 
populations minoritaires. Les pays concernes doivent 
egalement faire le leur. 

II existe un fort consensus international sur la 
maniere dont le conflit israelo-palestinien doit etre 
resolu. Une solution negociee a deux Etats est le seul 
moyen d’obtenir une paix durable. Par consequent, 
l’edification de l’Etat palestinien et le renforcement de 
l’economie palestinienne doivent se poursuivre. Ils sont 
essentiels pour la viabilite de la solution a deux Etats. 

La Norvege preside le Comite special de liaison 
pour la coordination de l’assistance internationale aux 
Palestiniens. C’est le seul mecanisme international 
existant ou les deux parties se reunissent regulierement 
et engagent un dialogue serieux pour resoudre les 
problemes en suspens, avec l’aide des principaux pays 
donateurs. En tant que projet de construction de l’Etat, 
le Comite soutient activement la solution des deux Etats. 

La prochaine reunion du Comite se tiendra a 
Bruxelles le 4 mai, sous l’egide de l’Union europeenne. 
II y a eu une baisse significative de l’appui budgetaire 
des donateurs, ce qui a entraine un grave deficit 
financier pour l’Autorite palestinienne. La Norvege 
appelle les donateurs a reconsiderer leurs engagements 
d’aide et a debourser les contributions promises lors 
de la Conference du Caire en 2014. En ce qui concerne 
la prochaine reunion, la Norvege appelle les parties a 
progresser sur le reglement des problemes budgetaires 
en suspens et la mise en oeuvre de l’accord sur 
l’electricite conclu a l’automne dernier. La Norvege 
encourage les parties et les bailleurs de fonds a faire 
preuve de davantage de celerite s’agissant des projets 
d’infrastructure clefs lies a l’eau et a l’energie, en 
particulier dans la bande de Gaza. 

Nous appelons egalement les parties a demontrer 
leur attachement a la solution des deux Etats et a prendre 
des mesures credibles pour inverser les tendances 
negatives que nous constatons actuellement sur le terrain, 
notamment les activites de peuplement et les actes de 
violence. Les parties sont les seules a pouvoir regler ce 
conflit, mais la communaute internationale doit rester 
mobilisee et contribuer activement aux efforts de paix. 


La Presidente [parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) [parle en arabe): Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque la presente seance, qui intervient alors 
que le Moyen-Orient fait face a de nombreux defis et 
crises qui ont de graves consequences non seulement 
pour la region, mais aussi pour le monde entier. 

Si nous voulons instaurer une paix juste et durable 
dans la region, le peuple palestinien doit recouvrer ses 
droits inalienables, notamment celui de creer un Etat 
palestinien independant dans les frontieres de 1967, 
avec Jerusalem-Est comme capitale. II faut mettre un 
terme a l’occupation israelienne dans tout le territoire 
palestinien. Dans ce contexte, la resolution 2334 (2016) 
a constitue un tournant historique, appelant Israel 
a mettre fin a la politique de colonisation dans les 
territoires palestiniens occupes. Ce fut une veritable 
victoire pour le peuple palestinien, mais aussi la 
preuve d’un consensus, voire presque d’une unanimite 
internationale sur cette question. La seule maniere de 
parvenir a la paix est de mettre en oeuvre la resolution. 

La communaute internationale doit assumer ses 
responsabilites et obliger Israel a respecter le droit 
international et les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. C’est la seule faqon de garantir un avenir 
pacifique et de tolerance pour toute la region du Moyen- 
Orient et le monde entier, car ce danger est un danger 
qui nous menace tous. 

La crise syrienne, quant a elle, se poursuit sans 
relache et la tragedie du peuple syrien va s’aggravant. 
Un crime a ete recemment commis en violation du 
droit international, je veux parler de l’attaque a l’arme 
chimique a Khan Cheikhoun, qui a cause la mort de 
centaines de personnes et fait de nombreux blesses. 
Cette attaque doit amener la communaute internationale 
a trouver une solution pacifique au conflit en Syrie, afin 
de pouvoir repondre aux aspirations legitimes du peuple 
syrien et de combattre le terrorisme, un probleme qui 
touche diverses regions de la Syrie. Des crimes sont 
commis aujourd’hui, directement ou indirectement, 
empechant le peuple syrien de realiser ses aspirations. 

Nous insistons ici sur la necessity de faire 
respecter le cessez-le-feu dans tout le pays et de faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire aux populations 
civiles en Syrie afin d’alleger leurs souffrances. 

J’en viens maintenant au Yemen, notre voisin, 
qui est aujourd’hui victime d’une grave ingerence dans 
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ses affaires interieures de la part de certaines forces 
etrangeres. C’est pourquoi des progres doivent etre 
realises dans le cadre de la coalition arabe qui intervient 
aujourd’hui dans le pays et dont Bahrein fait partie. 
Nous devons donner au Gouvernement legitime, dirige 
par le President Mansour, les moyens d’exercer toutes 
ses fonctions. Qui plus est, tous les acteurs politiques 
et toutes les parties doivent travailler de concert pour 
realiser les aspirations legitimes du peuple yemenite 
et parvenir a une paix durable. II faut egalement 
apporter tout notre soutien a l’Envoye special, M. Ould 
Cheikh Ahmed. 

Nous appelons la Republique islamique d’lran a 
respecter les principes de bon voisinage et la souverainete 
des Etats de la region et a cesser de s’ingerer dans 
leurs affaires. 

Enfin, les conflits qui font rage aujourd’hui dans 
la region et le recul du processus de paix montrent que 
la situation actuelle est intenable. C’est pourquoi le 
Royaume de Bahrein continue d’ceuvrer aux cotes de 
la communaute internationale pour relever les defis 
auxquels fait face la region du Moyen-Orient et pour 
lutter contre tous les dangers qui nous guettent. Nous 
voulons un avenir de paix, de stability et de prosperity 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol) : Je 
tiens a vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
organise et de presider la presente seance consacree au 
point de l’ordre du jour intitule « La situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne ». 

Le Chili appelle de ses vceux la paix au Moyen- 
Orient, en particulier entre Israeliens et Palestinians, et 
appuie la solution des deux Etats, afin qu’ils puissent 
vivre en paix et en securite dans des frontieres 
internationalement reconnues. Les membres de la 
communaute internationale doivent encourager, 
individuellement et collectivement, le processus de paix 
en promouvant la reprise des negociations ainsi que des 
attitudes responsahles des parties dans ces negociations. 

Le Chili se felicite vivement de l’adoption 
par le Conseil de securite en decembre de la 
resolution 2334 (2016), qui condamne toutes les mesures 
visant a changer la composition demographique, le 
caractere et le statut du territoire palestinien occupe 
depuis 1967, y compris Jerusalem-Est. Nous convenons 
que la construction et l’expansion des colonies de 
peuplement israeliennes dans le territoire palestinien 


mettent en peril la viabilite de la solution des deux Etats, 
sur la base des frontieres de 1967. C’est pourquoi nous 
saluons l’adoption de la resolution 2334 (2016). II s’agit 
maintenant de la mettre pleinement en oeuvre, de meme 
que les accords anterieurs. 

Le Chili prend acte avec deception de l’annonce 
faite par Israel a la fin du mois de mars concernant 
la construction de nouvelles colonies de peuplement 
dans le territoire palestinien occupe, ce qui, nous le 
repetons, est illegal au regard du droit international. 
Nous esperons que le Secretariat nous informera par 
ecrit et de maniere detaillee des progres accomplis dans 
l’application de la resolution et des violations eventuelles 
de ses dispositions. 

Nous reaffirmons egalement qu’il est important 
que les parties promeuvent une culture de paix et 
de non-violence par des actions d’education et de 
sensibilisation du public, comme il est stipule dans la 
resolution 61/271 de l’Assemblee generale. 

Le Chili saisit cette occasion pour reaffirmer 
sa condamnation de l’utilisation d’armes chimiques 
en Syrie. Les recentes images qui ont fait le tour du 
monde, montrant les souffrances d’enfants, de femmes 
et d’autres civils, sont choquantes et dechirantes. C’est 
pourquoi aujourd’hui plus que jamais, il est necessaire 
que l’ONU et ses organismes competents jouent le 
role irremplagable qui est le leur. Toute reponse aux 
violations de la Convention sur les armes chimiques 
doit toujours etre conforme au droit international et a la 
Charte des Nations Unies. 

Comme nous l’avons dit a maintes reprises, seule 
une solution politique permettra de resoudre le conflit 
syrien, et c’est a cette solution que le Conseil doit 
contribuer dans le cadre de ses decisions. A cet egard, 
nous soulignons que le veto n’est pas un droit mais plutot 
une grande responsabilite. C’est pourquoi le Chili reitere 
son appel en faveur d’une utilisation limitee du droit de 
veto, qu’il s’agisse de la Palestine, de la Syrie ou de tout 
autre conflit, conformement au code de conduite relatif 
a l’action du Conseil de securite contre le genocide, les 
crimes contre l’humanite et les crimes de guerre, qui 
a ete elabore par le Groupe Responsabilite, coherence 
et transparence, ainsi qu’a l’initiative franco-mexicaine 
que nous jugeons complementaire. 

Enfin, le conflit syrien et ses consequences, malgre 
leur extreme gravite, ne doivent pas detourner l’attention 
du Conseil de la question palestinienne ni de la necessite 
d’appliquer pleinement la resolution 2334 (2016). 
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La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lslande. 

M. Gunnarsson (Islande) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la presidence americaine du Conseil 
d’avoir organise aujourd’hui le debat trimestriel sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
de Palestine. 

Je tiens aussi a remercier M. Mladenov de 
son expose. 

La region du Moyen-Orient demeure dans un 
etat de grave trouble. Les complexes conflits internes 
ont abouti au deplacement et aux souffrances d’un 
tres grand nombre, et le risque d’une famine se profile 
en de nombreux endroits, notamment au Yemen. 
Le programme de travail du Conseil de securite est 
surcharge par les problemes de la region, des seances 
et des rapports distincts traitant des divers aspects que 
presentent la Syrie, le Yemen, la Libye et l’lraq. 

L’lslande a participe ce mois meme a la conference 
de Bruxelles sur la Syrie. Avec bien d’autres pays, nous 
nous sommes engages a augmenter sensiblement les 
fonds destines a attenuer l’impact humanitaire de la 
crise syrienne. Nous avons aussi accueilli des refugies 
syriens en Islande, en coordination avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. 
Le ciblage permanent des civils et de l’infrastructure 
civile par le Gouvernement syrien et les forces rebelles, 
surtout le ciblage des installations medicales, est 
totalement inacceptable. L’emploi d’armes chimiques 
au debut du mois, que de forts indices font imputer 
au Gouvernement syrien, souleve l’indignation. Les 
auteurs de cet acte, et d’autres actes, qui violent le droit 
international, doivent etre traduits en justice. C’est 
pourquoi l’activite du Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies revet une 
importance decisive et pourquoi l’lslande soutient le 
mecanisme de responsabilisation de la Syrie. 

Le Conseil de securite a la claire responsabilite de 
mettre fin au conflit en Syrie et de frayer la voie d’une 
solution politique - l’unique chemin ouvert. Toutes les 
parties au conflit ont la responsabilite d’assurer la bonne 
marche des negociations de paix. Cette responsabilite 
incombe en particulier au Gouvernement d’Al-Assad 
et aux Etats qui le soutiennent, la Russie et l’lran. Les 
espoirs souleves par le processus d’Astana, et l’energie 
deployee dans le principal processus de paix, ouvert a 
Geneve sous le patronage des Nations Unies, requierent 


une volonte politique concertee. En cas d’echec a mettre 
en route un processus de paix veritable, le peuple syrien 
continuera de souffrir et la violence s’etendra encore 
davantage dans les Etats voisins, comme le Liban. 

Malgre les sombres perspectives dans la plus 
grande partie de la region, il est un conflit qui devrait 
se preter a une solution et dont il devrait etre possible 
de prevenir la prolongation. Je veux parler du conflit 
israelo-palestinien. La creation de deux Etats est 
l’unique plan de paix viable, et elle est envisagee depuis 
des annees. Ce doit done etre une priorite clef pour le 
Conseil de securite de favoriser le murissement de la 
solution des deux Etats, meme quand les deux parties 
au conflit semblent parfois s’acharner a detruire ce 
plan. D’un cote, des Palestiniens commettent des actes 
de violence contre les citoyens israeliens et lancent 
souvent des roquettes sur le territoire d’Israel : cela est 
totalement inacceptable. De l’autre cote, nous voyons 
qu’Israel mine constamment le fondement d’une solution 
des deux Etats avec ses colonies illegales. 

Le Conseil de securite a pris d’importantes 
mesures pour limiter les degats en adoptant la 
resolution 2334 (2016) en decembre dernier. Cette 
resolution vise a preserver une condition prealable 
essentielle pour la solution des deux Etats - la possibility 
de creer un territoire viable pour l’Etat palestinien. 
Nous nous felicitons du premier rapport trimestriel du 
Secretaire general, presente oralement le 23 mars. Il faut 
continuer de suivre l’application de cette resolution. 

Enfin, conformement au paragraphe 9 de la 
resolution 2334 (2016), nous exhortons a intensifier et 
accelerer les efforts et l’appui diplomatiques visant a 
instaurer sans delai une paix globale, juste et durable au 
Moyen-Orient. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) (parle en anglais ): 
Je m’associe aux autres Etats Membres pour exprimer 
notre gratitude aux Etats-Unis d’avoir convoque le debat 
public d’aujourd’hui sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question de Palestine. 

L’Afrique du Sud s’associe a la declaration 
prononcee par le representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. Neanmoins, ma delegation souhaite 
faire des observations sur six points critiques. 
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Premierement, l’Afrique du Sud est d’avis 
que ce debat trimestriel ne devrait pas devier de la 
question centrale Israel-Palestine qui est inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil de securite depuis plus 
de 70 ans. Alors que plusieurs resolutions du Conseil 
ont deja ete adoptees - entre autres, tout recemment, 
la resolution 2334 (2016) en decembre dernier, qui 
condamne l’etablissement de colonies israeliennes sur 
le territoire palestinien - le Conseil n’a pas su mener 
une action decisive sur cette question. Cela demeure 
une tache sur son bilan. C’est pourquoi, s’il n’y a pas eu 
de progres sur cette question au Conseil de securite, le 
debat public d’aujourd’hui devrait a tout le moins offrir 
aux Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
une occasion d’exprimer leurs vues sur ce conflit. 

Deuxiemement, le 3 avril, mon gouvernement 
a publie un communique de presse dans lequel il s’est 
declare profondement preoccupe par les plans israeliens 
de poursuivre la creation de colonies illegales, au 
mepris de la resolution 2334 (2016). Cette resolution 
a affirme que la creation par Israel de colonies sur le 
territoire palestinien occupe depuis 1967, y compris 
Jerusalem-Est, n’a aucune validite juridique et constitue 
une violation flagrante du droit international. Nous 
sommes d’avis que ce comportement d’Israel sapera les 
conditions requises pour le succes de negociations sur le 
statut final et pour la promotion de la solution des deux 
Etats a travers ces negociations. 

Troisiemement, nous ne pouvons croire 
que 2017 marquera le cinquantieme anniversaire de la 
conquete militaire par Israel de Gaza, de la Cisjordanie et 
de Jerusalem-Est. Dans son discours devant l’Assemblee 
generate en septembre (voir A/71/PV.14), M. Abbas, 
President de la Palestine, a exhorte la communaute 
internationale a s’efforcer plus que par le passe de creer 
un Etat palestinien veritablement independant et a 
appele Israel a reconnaitre l’Etat de Palestine et a mettre 
fin a son occupation, de maniere que l’Etat de Palestine 
puisse coexister avec l’Etat d’Israel dans la paix et 
la securite et dans un climat de bon voisinage. II l’a 
declare dans le contexte du cinquantieme anniversaire, 
en juin prochain, de l’occupation israelienne. Selon les 
rapports, au cours de cette periode, plus de 48 000 foyers 
et batiments dependants ont ete demolis en Cisjordanie 
et a Gaza; 234400 hectares de terres palestiniennes ont 
ete confisques et 300000 refugies palestiniens ont ete 
crees. L’Afrique du Sud demeure determinee a travailler 
avec Israel et la Palestine, ainsi qu’avec la communaute 
internationale, a trouver une solution juste et durable au 
conflit selon les parametres du droit international. 


Quatriemement, ma delegation est d’avis qu’il 
est sans doute utile de noter au cours de ce debat que, 
tandis qu’on se preoccupe davantage d’appliquer plus 
efficacement la resolution 1325 (2000) sur les femmes 
et la paix et la securite, les rapports du Secretariat au 
Conseil de securite sur la situation au Moyen-Orient 
devraient aussi inclure regulierement une section traitant 
specifiquement de l’impact du conflit sur les femmes, 
auxquelles l’occupation lance des defis specifiques. 

Cinquiemement, faisant reference a la prise de 
position centrale du document de reflexion (S/2017/305, 
annexe), la multiplication des actes de terrorisme, 
partout et notamment au Moyen-Orient, confirme que le 
terrorisme continue de menacer non seulement la paix 
et la securite internationales, mais aussi les libertes et 
droits fondamentaux. L’Afrique du Sud condamne dans 
les termes les plus forts les actes terroristes, ou qu’ils 
soient commis et quels qu’en soient les auteurs. Nous 
soutenons l’approche qui continue de placer les Nations 
Unies au centre des efforts multilateraux de lutte contre 
le terrorisme. Nous demeurons convaincus qu’aucun 
pays ne peut affronter seul ce defi et cette menace 
complexes et que le terrorisme ne sera pas et ne peut 
etre vaincu par des moyens militaires. 

Enfin, mais ce n’est pas le moins important, nous 
souhaitons mettre en lumiere l’epreuve des detenus 
palestiniens, en particulier a ce moment ou, selon les 
rapports, 1 100 sur un nombre complet de 6 200 observent 
dans huit prisons israeliennes une greve de la faim, 
pour protester contre les conditions imposees dans 
ces prisons. Ils demandent une amelioration de ces 
conditions, notamment des visites regulieres de leur 
famille, de meilleurs soins medicaux, et qu’il soit mis 
fin a la pratique de detenir des centaines de personnes 
sans inculpation. 

Pour terminer, ma delegation est fermement 
convaincue que le dialogue et la negociation demeurent 
l’unique moyen de trouver une solution durable au conflit 
israelo-palestinien. En outre, je tiens a reaffirmer que 
ma delegation est determinee a continuer de travailler, 
au sein de l’Organisation des Nations Unies et d’autres 
structures multilaterales, a rechercher les moyens de 
contrer efficacement la menace que posent les actes 
terroristes a la paix et la securite internationales. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats 
arabes unis. 
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M. A1 Musharakh (Emirats arabes unis) (parle 
en arabe ): Aunom des Emirats arabes unis, je felicite les 
Etats-Unis de leur accession a la presidence du Conseil 
et leur sais gre de presider le present debat trimestriel. Je 
tiens a remercier M. Nikolay Mladenov, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, de 
l’expose qu’il nous a presente au debut du debat. 

Les Emirats arabes unis s’associent a la declaration 
prononcee au nom du Groupe des Etats arabes. Je 
voudrais a present ajouter les breves observations 
suivantes a titre national. 

Les Emirats arabes unis sont profondement 
preoccupes par la violence et les represailles qui 
sevissent dans les territoires palestiniens occupes, ainsi 
que par l’absence d’un reglement juste, qui permette au 
peuple palestinien de jouir de ses droits inalienables. Le 
situation tragique du peuple palestinien perdure depuis 
pres de 70 ans, et cela doit cesser. A cette fin, nous 
appelons la communaute internationale et le Conseil 
de securite a prendre toutes les mesures necessaires 
pour la realisation de la solution des deux Etats. Un tel 
resultat doit pourvoir a la creation d’un Etat palestinien 
independant, a l’interieur des frontieres de juin 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, conformement aux 
resolutions pertinentes, a l’lnitiative de paix arabe et 
au mandat de la Conference de Madrid. Le reglement 
de la question palestinienne demeure une priorite 
fondamentale des Emirats arabes unis. C’est pourquoi 
nous nous faisons l’echo de l’appel lance dans la 
resolution 2334 (2016) pour qu’Israel arrete toutes ses 
activites de peuplement illegales, qui constituent un 
obstacle majeur a la solution des deux Etats. 

L’objectif primordial des Emirats arabes unis 
est la promotion de la securite et de la stabilite dans 
notre region. En Syrie, nous sommes particulierement 
preoccupes que le regime syrien continue de recourir a 
l’emploi odieux d’armes chimiques, et nous exprimons 
notre plein appui aux activites militaires des Etats-Unis 
contre des cibles militaires en Syrie. Nous appelons 
toutes les parties a veiller a ce que les acteurs non 
etatiques et les milices extremistes ne prennent pas le 
controle du pays. La communaute internationale doit 
s’employer a creer un espace qui permette au peuple 
syrien de decider de son propre avenir. Dans ce but, nous 
exhortons les parties concernees a contribuer au succes 
des pourparlers de paix qui se tiennent sous l’egide des 
Nations Unies. 

Au Yemen, les milices houthistes mettent en 
danger la paix et la securite non seulement dans le pays, 


mais egalement dans toute la region, en particulier du 
fait des attaques qui partent de l’interieur des frontieres 
d’Arabie saoudite. Le seul moyen de regler le conflit au 
Yemen passe par le processus de paix dirige par l’ONU, 
sur la base des resolutions du Conseil de securite, de 
l’initiative du Conseil de cooperation du Golfe et des 
resultats du Dialogue national. Tant qu’une paix durable 
n’aura pas ete instauree au Yemen, la priorite doit etre de 
garantir un acces humanitaire aux populations civiles. 

Les conflits en Syrie et au Yemen ont un 
denominateur commun : l’lran. L’lran provoque de plus 
en plus de tensions et d’instabilite dans notre region, 
faisant peser une menace sur l’existence meme du 
Moyen-Orient, enmenantdespolitiques expansionnistes, 
en exportant sa revolution dans d’autres pays, en 
perpetrant des violations flagrantes de la souverainete 
internationale et en s’ingerant constamment dans les 
affaires interieures des pays voisins. Nous insistons 
sur le fait que l’lran soutient le terrorisme dans notre 
region, qu’il s’agisse du Hezbollah au Liban et en Syrie, 
des milices houthistes au Yemen ou encore de groupes et 
cellules terroristes a Bahrein, en Iraq, au Kowei't ou en 
Arabie saoudite - et cette liste est loin d’etre exhaustive. 

Les Emirats arabes unis enoncent les trois 
propositions suivantes pour promouvoir la securite dans 
tout le Moyen-Orient. 

Premierement, a la lumiere de l’ingerence 
effrenee de l’lran dans la region, et de son mepris 
affiche pour nombre de resolutions pertinentes, nous 
exhortons le Conseil de securite et ses comites de 
sanctions a poursuivre tous leurs efforts pour enqueter 
sur les violations des regimes de sanctions par l’lran, les 
recenser et prendre les mesures qui s’imposent. 

Deuxiemement, nous demandons qu’une attention 
particuliere soit accordee a titre prioritaire a la difficile 
situation des jeunes dans la region. Compte tenu de 
l’absence de debouches economiques, les jeunes de la 
region sont explodes par des organisations terroristes. 
C’est particulierement vrai des jeunes Palestiniens, qui 
represented l’avenir et qui donneraient un nouveau 
souffle a la paix a laquelle nous aspirons tous. 

Enfin, dans le but de mettre en place la dynamique 
necessaire a un processus de paix, nous appelons a une 
intensification des echanges avec les organisations et 
acteurs regionaux, en particulier dans les instances 
multilaterales telles que l’ONU. A cet egard, le respect 
du droit international est la clef de la stabilite, et nous 
appelons tous les Etats Membres a respecter les decisions 
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du Conseil de securite, conformement a l’Article 25 de 
la Charte des Nations Unies. 

Pour terminer, les Emirats arabes unis insistent 
sur l’importance de ces debats trimestriels et sur la 
necessite urgente d’efforts pour ramener la paix dans la 
region. Je souhaite plein succes aux Etats-Unis dans la 
conduite des travaux du Conseil jusqu’a la fin du mois. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Itegboje (Nigeria) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque le 
debat public d’aujourd’hui, qui nous donne l’occasion de 
reflechir a la situation au Moyen-Orient. Nous felicitons 
le Coordonnateur special, M. Mladenov, de son expose 
tres lucide et de nous avoir fait part de ses perspectives 
s’agissant de la recherche de la paix au Moyen-Orient. 

Le Nigeria souscrit aux declarations prononcees 
par les Representants permanents de l’Ouzbekistan et du 
Venezuela au nom de l’Organisation de la cooperation 
islamique et du Mouvement des pays non alignes, 
respectivement. 

Depuis trop longtemps, la situation au Moyen- 
Orient est un sujet de preoccupation pour la communaute 
internationale. Le debat d’aujourd’hui a lieu dans le 
contexte d’une situation tendue a Gaza, ou une nouvelle 
crise energetique est actuellement en cours. Le Nigeria 
est conscient qu’il est indispensable de reformer la societe 
de distribution d’electricite de Gaza pour en ameliorer 
le recouvrement des recettes et la transparence, dans 
le respect des normes internationales. Les autorites de 
Gaza doivent veiller a ce que les taux de recouvrement 
progressent et que les recettes pergues a Gaza soient 
utilisees judicieusement pour permettre la poursuite de 
l’approvisionnement en carburant et en electricite. 

De fait, les repercussions sociales, economiques et 
politiques de l’imminente crise energetique ne devraient 
pas etre prises a la legere. Les Palestiniens de Gaza, qui 
vivent dans un contexte de crise humanitaire permanente, 
ne peuvent plus etre les otages des disaccords, des 
divisions et des bouclages. II est imperatif que toutes les 
parties, communaute internationale comprise, agissent 
de concert et veillent a ce que la question de l’energie, 
qui est vitale pour Gaza, soit reglee rapidement. L’ONU 
doit jouer un role primordial pour atteindre cet objectif. 

Notre message sans equivoque, aujourd’hui 
comme toujours, est simple. Un Etat de Palestine 
independant devrait exister aux cotes d’un Etat d’Israel 


vivant dans la securite, a l’abri des menaces et de 
l’intimidation. Je suis convaincu que l’ensemble du 
Conseil est uni sur ce point. II est important que, d’une 
seule voix, le Conseil appelle a nouveau les parties a 
reprendre sans plus tarder les negociations directes sur 
toutes les questions relatives au statut final, notamment 
les frontieres, la securite, le statut de Jerusalem et le 
retour des refugies palestiniens. 

Chacune des parties est a meme de jouer un role 
important dans la promotion de la paix. A cette fin, nous 
appelons Israel a prendre des mesures concretes pour 
geler toutes les activites de peuplement en Cisjordanie 
et a Jerusalem-Est, a titre de mesures de confiance. 
Pour leur part, les dirigeants palestiniens doivent eux 
aussi manifester leur volonte de revenir a la table des 
negociations en deployant des efforts accrus pour creer 
l’unite et pour regler la question du militantisme, ainsi 
que d’autres problemes de securite interieure. II ne fait 
aucun doute que ni la force militaire ni le militantisme 
ne permettront de resoudre ce conflit prolonge. 

II est evident que l’impasse dans laquelle se trouve 
actuellement le processus de paix au Moyen-Orient n’est 
ni ideale ni viable. Les deux parties doivent prendre 
des mesures concretes pour reprendre les negociations 
sur la base des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, de la feuille de route du Quatuor, du mandat de 
la Conference de Madrid, de l’lnitiative de paix arabe 
et des accords pertinents conclus entre elles. Le Nigeria 
appuie les efforts de la communaute internationale 
visant a creer un environnement favorable a la reprise de 
negociations constructives pour mettre fin a l’occupation 
et regler ce conflit qui dure depuis longtemps. 

Un autre phenomene qui aggrave la situation 
au Moyen-Orient c’est la menace du terrorisme. Elle 
s’etend et s’intensifie, touchant un plus grand nombre 
de pays dans la region. Les groupes terroristes ont pris 
le controle de territoires et y ont etabli des structures 
administratives. II ont acces a d’importantes sources de 
financement, qu’ils utilisent aux fins de leurs activites 
destabilisatrices. 

Eriger en infraction le financement de terroristes 
et d’organisations terroristes, empecher la circulation des 
combattants terroristes etrangers, appliquer le regime 
de sanctions pertinent des Nations Unies et mener une 
action multilaterale sont certaines des armes les plus 
puissantes de l’arsenal de la communaute internationale 
dans la guerre contre l’extremisme et le terrorisme. 11 est 
imperatif de renforcer la cooperation internationale afin 
de lutter efficacement contre l’Etat islamique d’lraq et 
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du Levant et d’autres groupes terroristes. II est essentiel 
d’apporter une approche globale dans le cadre de l’etat 
de droit et le respect des procedures regulieres et de 
tous les principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et du droit international des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire. Cela appelle une 
action urgente. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Haiti. 

M. Regis (Haiti): Qu’il me soit permis, au nom du 
Gouvernement haitien, de feliciter le Conseil de securite 
d’avoir pris l’initiative de ce debat public, qui fait echo 
au sentiment d’urgence que suscite la situation existant 
actuellement au Moyen-Orient. J’ai note avec le plus haut 
interet les themes abordes dans le document de reflexion 
(S/2017/305, annexe) de la presidence americaine du 
Conseil pour ce mois d’avril, ainsi que les points de vue 
fort pertinents souleves par le Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, M. Nickolay Mladenov, et les intervenants qui 
m’ont precede. 

D’un sommet a l’autre, d’une conference a l’autre, 
les appels a faction s’elevent de partout pour que soit 
imprime un nouvel elan aux efforts de paix au Moyen- 
Orient. L’espoir d’un reglement juste, durable et global 
du conflit israelo-palestinien qu’avaient fait naitre les 
Accords d’Oslo de 1993, s’est graduellement estompe 
au fil des annees, battu en breche par la mefiance 
grandissante entre les parties, et la tentation du fait 
accompli et de l’unilateralisme. Sur cette toile de fond, 
marquee par l’absence totale de toute avancee politique 
et diplomatique, se sont agreges de nouveaux foyers de 
crise, la montee en force de l’extremisme violent, les 
guerres civiles et regionales, avec leurs terribles bilans 
humains - plus de 500 000 morts en Syrie-, leurs corteges 
d’horreurs et leurs defis humanitaires. La situation 
actuelle sur le terrain n’est plus tenable, soulignait a 
juste titre le Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient. 

Manifestement, le processus de paix israelo- 
palestinien est dans l’impasse. La solution des deux 
Etats parait de jour en jour plus menacee. De surcroit, 
de la Syrie au Yemen en passant par l’lraq et la Libye, 
la region est en proie a une succession de crises qui, par 
leur ampleur et leur gravite, ont pour effet d’eclipser le 
conflit israelo-palestinien et de faire perdre de vue la 
menace continue qu’il represente pour la paix dans le 
region et dans le monde. 


La Republique d’Haiti, fidele a la position 
cardinale qui a ete constamment la sienne depuis 1947, 
reaffirme son soutien a un reglement juste, durable 
et global du conflit israelo-palestinien, estimant que 
la seule voie d’y parvenir reside dans une solution 
negociee, avec deux Etats vivant en paix et en securite a 
l’interieur de frontieres internationales sures, reconnues 
et garanties. C’est pourquoi elle joint sa voix a toutes 
celles qui s’elevent en faveur d’initiatives novatrices 
visant a replacer la question israelo-palestinienne au 
cceur des preoccupations internationales, de maniere 
a permettre un relance rapide des negociations dans 
1’esprit des resolutions pertinentes du Conseil de securite 
et de l’Assemblee generale des Nations Unies. 

Cette seance speciale a certes pour objet de mettre 
en relief l’enjeu fondamental de la paix et de la securite 
au Moyen-Orient pour l’ensemble de la communaute 
internationale. Mais elle pose aussi, du meme coup, la 
question de la capacite de l’Organisation des Nations 
Unies et, par consequent, celle de la responsabilite du 
Conseil de securite, principal garant de la paix et de la 
securite internationales, d’en assurer la preservation, 
singulierement dans la region du Moyen-Orient. 

En effet, c’est devenu presque un lieu commun 
d’evoquer le blocage du Conseil de securite, du fait 
notamment de l’utilisation abusive du droit de veto. 
Cette paralysie est souvent perque comme etant l’un 
des principaux obstacles institutionnels aux efforts 
internationaux de paix au Moyen-Orient. On en a eu une 
illustration eclatante lors du recent debat au Conseil suite 
a l’utilisation de gaz chimiques contre des populations 
civiles en Syrie. C’etait une preuve supplemental, 
s’il en etait encore besoin, de la necessite de remedier 
a ce blocage recurrent et d’apporter des solutions 
novatrices au mode de decision du Conseil, de maniere 
a lui permettre de s’acquitter pleinement de la mission 
qui est la sienne : s’attaquer aux causes profondes des 
conflits, deceler les menaces potentielles et agir avec 
la celerite voulue lorsque les circonstances exigent une 
intervention urgente. 

C’est dans cet esprit d’ailleurs que la Republique 
d’Haiti a apporte son soutien a la recente initiative 
franqaise - dont le bien-fonde demeure incontestable -, 
qui visait a encadrer le droit de veto, notamment en cas 
d’atrocites de masse. II nous faut ici saluer les demarches 
constantes du Liechtenstein et du Mexique en ce sens. 
Car, il faut le souligner, au-dela du privilege qui s’y 
rattache, le veto implique avant tout pour ceux qui 
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l’exercent un devoir et une responsabilite particuliere a 
l’egard de la communaute internationale. 

Dans le contexte explosif qui est aujourd’hui 
celui du Moyen-Orient, ou les souffrances infligees aux 
populations civiles par l’extremisme, le terrorisme et les 
guerres civiles atteignent une ampleur incommensurable, 
le Conseil ne peut se derober a l’ardente obligation qui 
lui incombe de s’attaquer aux causes profondes des 
conflits qui, en Syrie, au Yemen, en Iraq, dechirent la 
region, deciment des minorites religieuses et ethniques, 
menacent la paix et la securite internationales. En ce 
qui concerne plus particulierement le conflit israelo- 
palestinien, le temps est venu de reprendre l’initiative 
et de creer les conditions propices a une reprise 
des negociations entre les parties a la lumiere des 
convergences qui se degagent des resolutions pertinentes 
du Conseil ainsi que des demarches entreprises par 
diverses instances, dont le Quatuor ou la recente 
Conference de Paris sur le Moyen-Orient. Le statu quo 
ne peut tenir lieu de solution. 

II est temps de faire revivre le processus de paix au 
Moyen-Orient. Chacun doit prendre ses responsabilites. 
II revient en particulier a chaque Etat membre du Conseil 


de securite de s’elever au-dessus des partis pris et de 
transcender ses propres interets afin d’aider les parties 
en cause a reprendre le chemin des negociations et a 
progresser sur la voie d’une solution durable et globale 
sur la base d’un cadre mutuellement agree. 

La Republique d’Haiti a toujours condamne le 
recours a la guerre comme option de reglement des 
conflits. Elle considere que, face au risque d’engrenage 
de la violence et d’embrasement generalise, une 
recherche opiniatre de la paix au Moyen-Orient 
s’impose. La capacite du Conseil a jouer adequatement 
son role d’acteur irrempla?able dans ce processus depend 
etroitement de l’engagement individuel de chacun de 
ses membres a l’egard des ideaux de paix, de securite, 
de solidarity, de cooperation et de developpement sur 
lesquels s’est batie l’Organisation. 

La reunion d’aujourd’hui peut etre le signal d’un 
nouveau depart, susceptible d’inverser la dynamique 
destructrice qui prevaut sur le terrain et d’enclencher 
un authentique processus de paix, fonde sur le droit, la 
justice, la securite et le respect mutuel au Moyen-Orient. 
Puissions-nous saisir cette occasion. 

La seance est levee a 16 h 30. 
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